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Joachim Moyse, Maire.
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Monsieur Joachim Moyse, Madame Anne-Emilie Ravache, Monsieur Pascal Le Cousin, 
Madame Léa Pawelski, Monsieur Edouard Bénard, Madame Murielle Renaux, Monsieur 
David Fontaine, Madame Nicole Auvray, Monsieur Didier Quint, Madame Catherine Olivier,
Monsieur Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Francis Schilliger, Monsieur Dominique 
Grévrand, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Marie-Pierre Rodriguez, Madame Florence 
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Leconte, Madame Aube Grandfond-Cassius, Monsieur Jocelyn Chéron, Madame Alia 
Cheikh, Madame Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
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Atif donne pouvoir à Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Christine Leroy donne pouvoir à 
Monsieur José Gonçalves, Madame Agnès Bonvalet donne pouvoir à Monsieur Francis 
Schilliger, Monsieur Mathieu Vilela donne pouvoir à Madame Aube Grandfond-Cassius, 
Madame Juliette Biville donne pouvoir à Monsieur David Fontaine, Monsieur Romain 
Legrand donne pouvoir à Monsieur Pascal Le Cousin, Madame Carolanne Langlois donne 
pouvoir à Madame Murielle Renaux, Monsieur Johan Quéruel donne pouvoir à Monsieur 
Edouard Bénard, Madame Lise Lambert donne pouvoir à Madame Florence Boucard. 

Etaient excusés     :
Monsieur Brahim Charafi, Madame Sarah Tessier. 

Secrétaire de séance     :
Monsieur Gregory Leconte
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Le Conseil municipal,

Vu :
 Le Code général des collectivités territoriales,
 Le Code de la construction et de l’habitation,  en particulier les articles L 303-1, 

L 321-1 et suivants, R321-1 et suivants  relatifs aux Opérations Programmées 
d'Amélioration de l'Habitat,

 La circulaire n° 2002/68 du 8 novembre 2002 relative aux Opérations programmées 
d'amélioration de l'habitat et aux programmes d'intérêt général,

 Le règlement général de l’Agence nationale de l’habitat en vigueur et les dispositions 
relatives au traitement des demandes de subventions qui en résultent,

 La délibération du Conseil municipal du 23 mai 2019 approuvant le Programme local 
de l’habitat de la Métropole Rouen Normandie,

 La délibération du Conseil municipal du 17 octobre 2019 approuvant la convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain relative au quartier du Château-Blanc à Saint-
Étienne-du-Rouvray,

 Les conclusions de l’étude pré-opérationnelle de repérage des copropriétés en 
difficulté sur le quartier du Château-Blanc. 

Considérant :
 Que le Programme local de l’habitat de la Métropole Rouen Normandie, approuvé le 

16 décembre 2019, a identifié un enjeu fort de redressement des copropriétés en 
difficultés et notamment celles du quartier du Château-Blanc à Saint-Etienne-du-
Rouvray,

 Que l'étude sur les copropriétés privées du quartier du Château-Blanc à Saint-
Etienne-du-Rouvray justifie la réalisation d’une OPAH Copropriétés dégradées,

 Que la convention de renouvellement urbain du quartier du Château-Blanc à Saint-
Étienne-du-Rouvray intègre comme enjeu spécifique le traitement des copropriétés 
privées en grande fragilité,

 Que le quartier du Château-Blanc est inscrit au Plan national « Initiative 
Copropriétés »,

 Que la convention d’OPAH permet de traduire de façon opérationnelle le redressement
des copropriétés du Château-Blanc,

Décide : 
 D’approuver la mise en place d’une OPAH CD sur les copropriétés concernées du 

quartier du Château-Blanc pour une durée de 5 ans.
 D’approuver la convention  OPAH CD sur les copropriétés concernées du Château-

Blanc.
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 D'autoriser Monsieur le maire, ou l’Adjoint délégué, à signer ladite convention 
annexée à la présente délibération, ainsi que tous autres actes à intervenir à cet 
effet. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 33 votes pour.

Pour extrait conforme

Monsieur Joachim Moyse
Maire

Accusé certifié exécutoire
Réception en préfecture : 13/12/2021
Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20211209-lmc124390-DE-1-1
Affiché ou notifié le 14 décembre 2021

Conseil municipal 2021-12-09-53 | 3/3



 

1 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

     

 

 

OPAH-COPROPRIETES 

 
Saint-Étienne-du-Rouvray 

 

Quartier du Château Blanc 

 

2022 – 2026 

 

NUMÉRO DE LA CONVENTION 

 

 

DATE DE LA SIGNATURE DE LA CONVENTION 

 

Version octobre 2021 



 

2 

 

 

 
La présente convention est établie : 
 
Entre la Métropole Rouen Normandie, maître d'ouvrage de l'opération programmée, 
représenté par son Président, Monsieur Nicolas MAYER ROSSIGNOL, 
 

La Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray, représentée par son Maire, Monsieur Joachim 
MOYSE, 
 
L’Etat, représenté par le Préfet du Département de Seine-Maritime, Monsieur Pierre-André 
DURAND, 
 

Le Département de la Seine-Maritime, représenté par Monsieur Bertrand BELLANGER, 
Président du Conseil Départemental,  
 

La Caisse des Dépôts et Consignations, établissement spécial créé par la Loi du 28 avril 
1816 codifiée aux articles L.518-2 et suivants du code monétaire et financier, ayant son siège 
au 56 Rue de Lille 75007 Paris, représentée par Madame Céline SENMARTIN en sa qualité 
de Directrice Régionale pour la Normandie agissant en vertu d’un arrêté portant délégation 
de signature du Directeur général en date du 8 février 2021, 
 

Action Logement représenté par Madame Patricia PETIT, Directrice Régionale, 
 
Logéo, représenté par Monsieur Mathias LEVY-NOGUERES, Directeur Général, 

 

La SACICAP Procivis Haute-Normandie, représentée par Monsieur Fréderic HUTH, Directeur 
Général, 

 

 
Et l’Agence nationale de l’habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 
avenue de l'Opéra 75001 Paris, représenté en application de la convention de délégation de 

compétence par M. Nicolas MAYER ROSSIGNOL, Président de la Métropole Rouen Normandie, 
agissant dans le cadre des articles R. 321-1 et suivants du code de la construction de 
l'habitation et dénommée ci-après « ANAH ». 
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Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et 
suivants et R.321-1 et suivants, 
 
Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 
 
Vu la circulaire du 7 juillet 1994 du Ministère du Logement et du Ministère des Affaires 
sociales, de la Santé et de la Ville relative aux OPAH concernant des ensembles immobiliers 
en copropriété rencontrant de graves difficultés sur le plan technique, social et financier, 
 

Vu le plan « Initiatives copropriétés » lancé par le Ministère de la Cohésion des territoires, le 
10 octobre 2018, 
 
Vu l’Instruction du 26 mars 2019 relative à la mise en œuvre du plan Initiative copropriétés, 
 
Vu la délibération n°2020-54 sur le régime d’aides applicable aux syndicats de 
copropriétaires pour les travaux de rénovation énergétique au titre de « Ma Prime Renov’» 
du 2 décembre 2020, 
 
Vu la délibération °2020-55 sur le régime d’aides applicable aux syndicats de copropriétaires 
de copropriétés en difficulté du 2 décembre 2020, 
 
Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’hébergement des Personnes 
Défavorisées, adopté par le département de la Seine-Maritime, le 5 décembre 2016, 
 
Vu le Programme Local de l'Habitat 2020-2025, adopté par le conseil métropolitain, le 16 
décembre 2019, 
 
Vu le Programme Départemental de l'Habitat, adopté par la commission permanente le 11 
février 2013, 
 
Vu la convention de délégation de compétence du 4 juillet 2016 conclue entre la Métropole 
Rouen Normandie et l'État, en application de l'article L. 301-5-1 (L. 301-5-2) du Code de la 
Construction et de l'Habitation, et ses avenants annuels,  
 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la Métropole Rouen Normandie, en date du 
8 novembre 2021, autorisant la signature de la présente convention, 
 
Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat de 23 mars 2021, en 
application de l'article R. 321-10 du code de la construction et de l'habitation,  
 
Vu l'avis du délégué de l'ANAH dans la Région en date du 4 octobre 2021, 
 
Vu la délibération de l’assemblée délibérante du Département de Seine-Maritime en date du 
13 décembre 2021, 
 
Vu la délibération de l’assemblée délibérente de la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray en date 
du 9 décembre 2021, 
 
Vu la mise à disposition du public du projet de convention d'OPAH-COPROPRIETE du … au 
… à … en application de l'article L. 303-1 du code de la construction et de l'habitation 

 
 
Il a été exposé ce qui suit : 
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Préambule 

 

La Métropole Rouen Normandie créée en 2015 dispose de la compétence en matière d’habitat. 
Le 16 décembre 2019, elle a adopté son nouveau Programme Local de l’Habitat s’articulant 
autour de 4 axes : 

 Orientation 1 : Produire un habitat de qualité et attractif : construire moins mais mieux  

 Orientation 2 : Une offre d'habitat pour améliorer les équilibres territoriaux  

 Orientation 3 : Renforcer l'attractivité résidentielle du parc existant  

 Orientation 4 : L'habitat pour une Métropole inclusive : répondre aux besoins spécifiques  
  
La présente mission s'inscrit pleinement dans l'orientation 3 du PLH, et notamment dans l’action 
n°9 « Accompagner et traiter les copropriétés en difficulté ». Elle est également étroitement 
liées aux actions n°10 « Amplifier la rénovation énergétique du parc privé » et n°12 
« Accompagner la transformation des quartiers prioritaires en renouvellement urbain ». 
  
Saint-Étienne-du-Rouvray est une des communes les plus peuplées de la Métropole Rouen 
Normandie, elle compte 28 500 habitants (INSEE 2018), sur un territoire de 1 825 hectares, ce 
qui en fait la troisième ville de l’agglomération en termes de population. Le quartier du Château 
Blanc compte 4779 habitants et 2536 logements dont 53 % de logements sociaux. Construit 
dans les années 60, il est constitué d’un ensemble de tours et de barres organisés en îlots 
introvertis, ceinturés. Ce mode constructif a enclavé le quartier entre deux axes routiers. D’autre 
part, il connaît une précarité importante que traduit l’ensemble des indicateurs socio-
économiques : taux de pauvreté, part des bas revenus, part des bénéficiaires d’une allocation 
chômage, etc … Ainsi, le revenu médian par Unité de Consommation est de 967 € sur ce 
quartier contre 1 667 € à l’échelle de la Métropole. Le taux d’emploi n’est également que de 
30,3% contre 59,2% à l’échelle de la Métropole. 
 
Pour pallier ces difficultés, le quartier a été inscrit à la géographie prioritaire et a été reconnu en 
tant que quartier d’intérêt régional de niveau national au titre du Nouveau Programme National 
de Renouvellement Urbain. Le travail effectué sur le quartier par la Ville a permis d’améliorer la 
situation au niveau des logements sociaux, du réaménagement de l’espace public, cependant si 
les résultats de ces opérations sont reconnus positivement, le parc de copropriétés fragiles et 
vétustes, composé de 807 logements, risque de remettre en cause les acquis de la rénovation 
urbaine. La convention signée avec l’ANRU pour le quartier du château blanc dans le cadre du 
NPNRU, signé en avril 2020, ambitionne la mutation du quartier en soutenant la mixité des 
fonctions urbaines et en confortant la vocation résidentielle du quartier. 
 
Fin 2018, les copropriétés du quartier du Château Blanc à Saint-Étienne-du-Rouvray ont été 
identifiées comme site national dans le cadre du Plan Initiative Copropriétés mis en place par 
l’État. Il permet d’améliorer l’intervention des collectivités, de bénéficier d’un accompagnement 
national exceptionnel de l’ANAH, ainsi que de renforcer et d’adapter les dispositifs financiers.    
 
En 2017, une « étude pré-opérationnelle de repérage des copropriétés en difficulté du quartier 
du Château-Blanc » a été confiée par la Ville et co-financée par la Métropole au cabinet 
Urbanis. L’objectif de l'étude était d'analyser les copropriétés pour apprécier leur potentiel de 
requalification, de connaître le degré de difficulté de chacune et de hiérarchiser les enjeux 
d'intervention afin de définir les dispositifs opérationnels à mobiliser. Le diagnostic réalisé a mis 
en avant la très grande fragilité d’une des 8 copropriétés du quartier, la copropriété 
Robespierre, qui ne présentait aucune perspective viable de redressement sur la base des 
dispositifs classiques d’amélioration de l’habitat. La Ville, la Métropole et l’État ont décidé de 
traiter dans un premier temps une partie de cette copropriété dans le cadre de l’ANRU par la 
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démolition de l’immeuble SORANO. Puis, au regard de la très forte dégradation du reste de la 
copropriété, face à l’impossibilité totale de son redressement, le tribunal judiciaire a été saisi 
dans le cadre d’une procédure de carence. La carence de la copropriété a été prononcée par le 
juge le 30 mars 2021. Cette procédure va aboutir à la démolition de la copropriété. Le projet est 
mené dans le cadre d’une opération d’aménagement concédée au groupement solidaire CDC 
Habitat action copropriété (mandataire) / CDC habitat / CDC Habitat social et pour une durée 
prévue de 7 ans à partir d’octobre 2021. 
 
Concernant les 7 autres copropriétés (Guebwiller 1, 2 et 3, Hauskoa, Mirabeau, Faucigny et 
Atlantide), l’étude d’Urbanis, réalisée en 2017, a permis de disposer d’un premier état des lieux 
portant sur la gouvernance des copropriétés, le profil socio-économique des copropriétaires, la 
situation financière, l’état des bâtis et leur positionnement sur le marché immobilier.  
 
Les copropriétés ont été construites à la fin des années 60, elles ont des tailles (de R+2 à 
R+10) et des typologies variées (de 12 à 123 logements). Malgré l’aspect homogène des 
constructions, elles présentent des qualités architecturales plus ou moins qualitatives (présence 
de balcons…) et des niveaux d’équipements différents, ainsi 3 d’entre elles disposent 
d’ascenseurs. Les copropriétés sont toutes raccordées à un chauffage urbain commun à 
l’ensemble des logements collectifs du quartier et aux équipements collectifs. La chaufferie et le 
réseau de chaleur a été reconstruit. Une ASL (association syndicale libre) commune à toutes 
les copropriétés assure la gestion du chauffage urbain.   
Seules 2 des copropriétés le sont depuis leur origine, les autres sont issues de la vente du 
patrimoine d’investisseurs ou de bailleurs sociaux. L’étude a mis en avant une occupation 
minoritaire par des propriétaires occupants modestes dont certains sont présents depuis 
longtemps et par des locataires qui sont majoritairement des ménages plus grands et plus 
modestes que les propriétaires. Globalement, les occupants ont des revenus plus modestes 
que ceux de la commune. Les logements des copropriétés présentent des prix moyens 
nettement inférieurs au marché communal et métropolitain tant au niveau des loyers qu’au 
niveau des prix de vente. Les prix continuent de diminuer, l’enquête de 2017 a montré une 
baisse des prix de vente entre 2012 et 2016. Ces échelles de prix attirent les ménages 
modestes qui souhaitent accéder à la propriété et des bailleurs privés profitant des faibles prix 
des logements pour les louer sans pour autant entretenir les biens. Cette situation concerne 
l’ensemble des copropriétés. Cependant les résidences Mirabeau et Guebwiller semblaient à 
l’époque mieux se maintenir. Une augmentation des ventes est constatée en 2018 et 2019 
(données DVF 2020) ainsi qu’un vieillissement des propriétaires occupants historiques, cela a 
entraîné le renouvellement du peuplement par des habitants de plus en plus modestes. 
 
En dépit de la faible participation aux AG, les dépenses de ces copropriétés ont été maîtrisées 
et le niveau de charges est acceptable. Le niveau des impayés est contenu par la présence de 
bailleurs institutionnels et de la Ville et par le suivi des impayés mis en œuvre par les syndics.  
 
Une première vision des difficultés rencontrées a permis de hiérarchiser une partie des 
interventions possibles. L’étude a mis en avant des besoins en réinvestissement technique 
important qui concernent des travaux de réseaux et de rénovation énergétique. Les besoins en 
travaux diffèrent en fonction des niveaux d’entretiens réalisés et de sollicitations diverses des 
bâtiments. Les parties privatives sont relativement en bon état.  
 
Au vu de ces éléments, il a été décidé de mener une Opération Programmée de l’Habitat 
Copropriétés Dégradées. Elle permettra d’intervenir sur les copropriétés pour le rétablissement 
de leurs situations financières liées à des problèmes juridiques ou de gestion, et d’accompagner 
les copropriétaires dans leur démarche de réhabilitation. Cependant, il est probable que la 
situation des copropriétés ait évolué depuis l’étude de 2017. L’OPAH CD devra permettre de 
l’identifier par une mise à jour de cette étude dans un premier temps, cette mise à jour 
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permettra si besoin d’évaluer l’opportunité d’orienter certaines de ces copropriétés vers un 
dispositif de traitement plus adapté.  

 

Cette OPAH CD fait partie des dispositifs intégrés à l’Opération de Requalification des 
Copropriétés Dégradées (ORCOD) lancée par la Métropole Rouen Normandie pour 
coordonner les actions qui seront mises en place sur l’ensemble des copropriétés du 
quartier.  
 
 
A l'issue de ce constat, il a été convenu ce qui suit : 
 

 

Article 1 – Objet de la convention et périmètre  

 

1.1. Dénomination de l'opération 
 

La Métropole Rouen Normandie, la commune de Saint-Étienne-du-Rouvray, l'État et l'ANAH 
décident de réaliser l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Copropriétés 
Dégradées sur le quartier du Château Blanc de la commune de Saint-Étienne-du-Rouvray.  
 

1.2. Périmètre et champs d'intervention 

 
Le périmètre d'intervention concerne 7 copropriétés dans le périmètre du quartier prioritaire 
du Château Blanc à Saint-Étienne-du-Rouvray. 
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Ces 7 copropriétés comptent 501 logements dans 9 bâtiments répartis comme suivant :  
 

Nom de la 

copropriété 

N° 

d’immatriculation 

Nombre de 

bâtiments 

Nombre de 

logements 
Adresse 

Résidence 

Mirabeau 
AA3128352 

3 
156 

Périphérique Henry Wallon 

Atlantide AA3143856 1 123 rue Eugénie Cotton 

Faucigny AA4145652 1 126 rue des Alpes 

Guebwiller I AB0139535 1 12 1 rue des Vosges 

Guebwiller II AB0383075 1 12 2 rue des Vosges 

Guebwiller III AB1286038 1 12 3 rue des Vosges 

Hauskoa AA4146155 1 60 rue de la Chartreuse 

Total  9 501  

 

Les champs d'intervention sont les suivants : 
 

1.3. Nature, état et instance de la ou des copropriété(s) 
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L’étude pré-opérationnelle de repérage des copropriétés en difficulté du quartier du Château-
Blanc réalisée en 2017 par le cabinet Urbanis a permis d’obtenir de nombreux éléments sur les 
copropriétés. Chacune des copropriétés est décrite dans les fiches de synthèse de l’étude pré-
opérationnelle jointes en annexe. Le constat effectué en 2017 présentait des niveaux de 
difficultés et de dégradations hétérogènes tant sur le plan de l'occupation que du bâti. 
 

Ainsi, les éléments suivants, par copropriété, ont été mis en avant en 2017 (ils nécessiteront 
une mise à jour dans les premiers mois de l’OPAH) :  
 

Guebwiller I, II, III : 
Il s’agit de trois copropriétés distinctes composées chacune d’un bâtiment de 12 logements sur 
3 niveaux construits sur un sous-sol de caves. Elles ont été construites en 1968-69. En 2017, 
elles ne relevaient pas de signes de fragilité importants. Elles sont apparues comme similaires 
sur le plan technique, de l’occupation et du fonctionnement. Leur gestion est conjointe. Les 
bâtiments sont bien entretenus, l’étude n’a pas observé d'urgence technique cependant 
indiquait la nécessité d'investir pour remettre les bâtiments à niveaux (enveloppe). L’occupation 
est essentiellement locative, elle comptait en 2017 entre 83 et 92 % de propriétaires bailleurs. 
Le nombre de mutation est faible. Les impayés de charges étaient contenus grâce à la 
présence d’un propriétaire bailleur majoritaire dans chaque immeuble, ils s’élèvent entre 4 et 
10 %. L’enquête avait révélé une bonne collaboration entre le conseil syndical et le syndic, 
Lagadeuc (aujourd’hui Foncia Normandie), malgré une participation moyenne aux assemblées 
générales.   
   
Mirabeau :  
La copropriété Mirabeau est la plus grande des copropriétés, elle est composée de 3 tours de 
12 étages avec ascenseurs représentant 156 logements au total. Elle a été construite en 1968. 
L’occupation est mixte avec, lors de l’étude de 2017, 54 % de propriétaires occupants et 46 % 
de propriétaires bailleurs. La Ville possède un appartement dans la tour 1 ce qui lui permet 
d’être présente dans les assemblées générales. Le conseil syndical composé essentiellement 
de propriétaires occupants travaille en collaboration avec le syndic, le cabinet Lagadeuc, repris 
en 2020 par Foncia. L’étude a observé un changement des propriétaires occupants et une 
diminution de l’engagement des nouveaux propriétaires. La participation aux assemblées 
générales est faible. Le taux des impayés était en augmentation en 2017, ils avaient atteint 
21 % du budget de la copropriété. Des travaux sont nécessaires pour maintenir les bâtiments 
vieillissants, il s'agit d'agir ponctuellement sur les réseaux et de sécuriser les accès, d'améliorer 
le système de ventilation et de sécurité incendie. Des travaux devront être effectués sur 
l'enveloppe (reprises et isolation). L’enquête avait révélé des premiers signes de fragilités qui 
s’accentuent notamment suite au départ des habitants historiques, les mutations ont été 
importantes ces 5 dernières années. 
 
Hauskoa : 
Hauskoa est un bâtiment de 5 étages comportant 60 logements construit en 1969. Il s'agit d'une 
barre d'habitation avec 6 cages d'escalier. Il compte 18 % de propriétaires occupants et de 82 % 
de propriétaires bailleurs. Le nombre de mutations récentes est faible. La Ville dispose de 7 
logements. La copropriété se caractérise par la présence de ménages modestes, l’enquête y a 
relevé les montants de revenus les plus faibles du quartier. La participation aux assemblées 
générales est très faible, le conseil syndical ne possède pas de propriétaires occupants 
cependant la Ville y est présente. La gestion du syndic professionnel, le cabinet Lagadeuc 
(aujourd’hui repris par Foncia), est stable. Le taux d’impayés était de 7 %. Il n'y avait pas de 
travaux d'urgence identifiés. Il sera nécessaire de motoriser l'extraction d'air, de vérifier les 
réseaux, d'effectuer la réfection des évacuations et de reprendre et isoler l'enveloppe du 
bâtiment.  
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Atlantide : 
Il s’agit d’un immeuble de 10 étages avec ascenseurs comportant 123 logements. Le bâtiment 
est une barre d'habitation avec 4 cages d’escalier. Les caves en sous-sol sont actuellement 
condamnées. Il compte 40 % de propriétaires occupants et 60 % de propriétaires bailleurs dont 
20 % de logements sociaux appartenant au Foyer Stéphanais. La gestion menée par le cabinet 
Lagadeuc (aujourd’hui repris par Foncia) était stable jusqu’en 2017 mais la copropriété a été 
mise sous administration provisoire suite à des propriétaires bailleurs réfractaires. Son travail a 
permis de réduire le déficit qui est passé de 29,30 % en 2015 à 17,4 % en 2020. La mission de 
l’administrateur provisoire a été prorogée jusqu’au 26 mai 2022 afin de clore les dernières 
procédures contentieuses et d’accompagner la copropriété pour réaliser les travaux. 
L’administrateur provisoire reste assisté par le syndic professionnel. Les travaux nécessaires 
concernent la sécurisation des accès, la sécurité incendie, le cloisonnement de l'escalier, la 
réfection des colonnes, la motorisation de l'extraction et la reprise et l'isolation de l'enveloppe 
extérieure. La situation a continué à se dégrader depuis l’enquête de 2017. Ainsi, l'état des 
bâtiments, par manque d'entretien et de travaux, se détériore fortement. L'administrateur 
provisoire de l’immeuble Atlantide a interdit, en décembre 2019, la circulation en pied 
d’immeuble et l'usage des balcons par sécurité suite à un diagnostic établissant la présence de 
microfissures et de fissures sur les balcons et de corrosion sur les pieds des garde-corps. 
 
Faucigny : 
La copropriété Faucigny est celle où il y a le moins de propriétaires occupants (9%). La Ville 
possède 57 logements dont une partie est en location et les autres vacants en attente de 
travaux. Il s’agit d’un immeuble de 10 étages, comprenant 6 cages d'escalier, chacune munie 
d'un ascenseur et desservant 2 logements par palier. Les revenus moyens des occupants 
(propriétaires et locataires) sont faibles, ils sont en dessous de ceux des autres copropriétés. 
Les loyers sont les plus faibles du secteur. La participation aux assemblées générales est faible 
mais la présence de la Ville maintient le fonctionnement avec le cabinet Lagadeuc (aujourd’hui 
repris par Foncia) comme syndic professionnel. Le taux d'impayés était de 11 %, il concernait 
uniquement les propriétaires privés. Les travaux doivent être effectués pour créer du 
désenfumage, rénover les ascenseurs, remettre en état les colonnes, motoriser l'extraction, 
reprendre l'enveloppe du bâtiment et l'isoler et refaire les parties communes intérieures. De 
plus, les visites de sécurité récentes des ascenseurs de l‘immeuble font état d’une usure 
importante et de problème de sécurité au niveau des interphones nécessitant leur réfection d’ici 
2022. 
 
L’estimation du coût des travaux des parties communes par copropriété issue de l’étude de 
2017 est la suivante : 
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L’étude n’a pas signalé de difficultés au niveau des parties privatives, les logements occupés 
étant en relatif bon état. Il n’y a donc pas eu d’estimation de travaux pour ces parties. 
 
Compte tenu des évolutions pressenties depuis 2017, les partenaires d’un commun accord ont 
décidé de mobiliser leur financement pour un montant de travaux estimé à 10M€ TTC.  
 
Ce montant de travaux sera à affiner lors du complément d’étude à mener.  
 

Article 2 – Enjeux de l’opération 

La situation des copropriétés du Château Blanc continue à se fragiliser. 
 
On constate la fin d’un cycle de peuplement, les propriétaires occupants présents depuis 
longtemps et fortement investis dans le fonctionnement des copropriétés vieillissent et quittent 
les copropriétés. Ils maintenaient l’entretien et le fonctionnement des copropriétés. Ils sont 
remplacés par des propriétaires bailleurs ou des propriétaires occupants ignorant en partie les 
règles de gestion d’une copropriété. 
 
Au niveau technique, malgré les entretiens qui ont été réalisés, de nombreux éléments 
deviennent obsolètes, une réfection est nécessaire. D’autre part, des travaux de remises aux 
normes sont nécessaires pour améliorer la sécurité des habitants et leur cadre de vie dont la 
nécessité de réduire la consommation d’énergie.  
 
Enfin, la diminution de la valeur des copropriétés attire des investisseurs peu scrupuleux, des 
marchands de sommeil comme cela a été constaté dans la copropriété Robespierre. Les 
copropriétés sont souvent le domicile de locataires cherchant un grand logement à un coût 
accessible, ils n’ont pas pu accéder à un logement social, bien que leurs ressources soient 
proches de celles des locataires du parc public. 
 
Cet habitat obsolète stigmatise le quartier et nuit au travail réalisé dans le cadre des projets de 
renouvellement urbains successifs. Au vu de la taille de certaines d’entre elles, les copropriétés 
ont un impact visuel important sur le quartier, leurs états contrastent face aux immeubles 
rénovés des bailleurs sociaux. Le traitement des copropriétés dégradées du Château Blanc 
devra permettre de conforter la fonction résidentielle du quartier. 
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L’OPAH copropriétés dégradées devra permettre de traiter l’ensemble de ces difficultés en 
intervenant sur différents axes : 

 Préventif : sensibilisation des copropriétaires aux droits et devoirs d’un propriétaire, 

meilleure implication du conseil syndical et meilleure gestion de la copropriété, 

sensibilisation des occupants aux bons usages des logements et aux économies 

d’énergie, 

 Curatif : programme de travaux de réhabilitation des parties communes et privatives 

d’intérêt collectif, et de rénovation énergétique des bâtiments, assainissement des 

comptes de la copropriété par une meilleure gestion des impayés, 

 Incitatif : solvabilisation des copropriétaires avec la recherche de subventions de 

l’ANAH, de la Métropole, de la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray, sur les travaux 

envisagés, recherche de financements autres,  

 Coercitif : intervention de la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray en cas de logement 

indigne ou d’équipements dangereux, de mise en sécurité, ou de l’ARS en cas 

d’insalubrité. Mise en œuvre du permis de louer par la Ville et de la conservation des 

aides au logement par la CAF. 

 

 

Article 3 – Description et objectifs du dispositif -  Volets d'action 

Les objectifs de l’opération sont de : 

 Développer l’implication des copropriétaires dans le fonctionnement des copropriétés 

pour leurs permettre de prendre les décisions nécessaires à son entretien et bon 

fonctionnement,  

 Améliorer la situation financière des copropriétés, 

 Engager les copropriétés dans une réhabilitation permettant de traiter les 

dysfonctionnements, 

 Réhabiliter les bâtiments existants, pour qualifier l’offre résidentielle et contribuer à la 

transition écologique du quartier par la résorption de l’obsolescence technique et 

l’amélioration de la performance thermique,  

 Contribuer au renouvellement urbain du quartier, 

 Lutter contre les marchands de sommeil, 

 Maintenir les populations dans les lieux et en faire venir de nouvelles. 
 

Afin de mener à bien l’OPAH copropriétés dégradées, le prestataire devra dans un premier 
temps réaliser dans les six premiers mois une mise à jour de l’étude réalisée en 2017 et définir 
des stratégies d’actions pour chacune des copropriétés.  
 
A l’issue des diagnostics, dans une phase opérationnelle, l’opérateur accompagnera les 
copropriétés dans leurs redressements et dans la réalisation des travaux des parties communes 
et privatives d’intérêt collectif. 
 
Le cas échéant, l’opérateur étudiera la possibilité de réorienter une copropriété vers un autre 
dispositif si celui-ci s’avère plus adapté aux difficultés de la(es) copropriété(s) et à la stratégie 
de redressement. Au tel cas, le comité de pilotage déterminera les suites à donner. 
 
La stratégie d’intervention spécifique à chaque copropriété et le calendrier en découlant seront 
finalisés à partir des premiers éléments recueillis dans le cadre de la mission pré-opérationnelle 
complémentaire réalisée durant la première partie du marché de suivi-animation de l’OPAH CD. 
Cette stratégie sera mise en œuvre opérationnellement le reste du temps imparti. 
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3.1. Volet juridique et intervention foncière 
 

3.1.1. Volet juridique 

 

3.1.1.1. Descriptif du dispositif 
 

A partir de la mise à jour des éléments du diagnostic, l’opérateur proposera des actions à 
mener pour traiter les points juridiques nécessaires au bon fonctionnement de façon pérenne de 
chaque copropriété. 
 
L’opérateur réalisera avec le syndic de copropriété et les conseils syndicaux, une analyse des 
comptes de leur copropriété afin d'identifier des actions permettant de cerner précisément les 
difficultés des copropriétés et le redressement et une bonne gestion (renégociation des contrats 
d’entretien ou de maintenance, création d’un fonds travaux, etc.).  
 
La première étude n’a pas mis en avant de difficultés juridiques et foncières des structures 
juridiques des copropriétés. L’opérateur vérifiera la présence des instances de gestion dans 
chaque copropriété, il veillera à les conforter ou les remettre en place si nécessaire. 
 
Une actualisation des contrats est cependant nécessaire suite à la modification du 
fonctionnement de l’ASL (association syndicale libre) du Château Blanc liée à la démolition de 
l’immeuble SORANO et celle du reste de la copropriété Robespierre. D’autre part, l’ASL gérait 
jusqu’à 2020, les espaces extérieurs, le stationnement, le chauffage urbain. Les espaces 
extérieurs ont été retirés de la convention, il faudra veiller à ce que les copropriétés aient bien 
pris en charge le traitement de ces espaces. 
 
Un approfondissement de l’audit de gestion, des comptes et des charges de copropriété devra 
être réalisé afin de cerner précisément les difficultés des copropriétés. Des actions devront être 
mises en œuvre pour résorber les impayés. D’autre part, une clarification de la répartition des 
charges permettra aux copropriétaires de mieux les comprendre et accepter. 
 
D’autre part, en fonction des besoins résultant de l’étude la possibilité de scinder le syndicat de 
copropriété devra être étudiée pour créer des syndicats de copropriété par bâtiment si cela 
s’avère judicieux. 

 

3.1.1.2. Objectifs 
 

Les objectifs du volet juridique sont de :  

- approfondir les points juridiques nécessaires à un meilleur fonctionnement des 

copropriétés, 

- mobiliser les propriétaires à s’investir dans le fonctionnement des copropriétés, 

- clarifier durablement la situation juridique et foncière des copropriétés,  

- avoir une transparence de la gestion des copropriétés,  

- faciliter les prises de décisions de travaux,  

- répartir réellement les charges entre tous les copropriétaires, 

- créer un climat de confiance entre les copropriétaires et le syndic,  

- assainir la situation des copropriétés. 

 
Afin de suivre la réalisation de ces objectifs, les indicateurs suivants seront suivis pour chaque 
copropriété : 
Nombre d’audits juridiques réalisés, analyses juridiques, analyses des contrats, procédures 
judiciaires engagées par les syndics de copropriété, nombre de procédures sur règlement de 
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copropriété réalisées, taux et recouvrement des impayés, mise à jour des règlements de 
copropriété et de celui de l’ASL. 

 

3.1.2. Volet Portage ciblé 

 

3.1.2.1. Descriptif du dispositif 
 

La Métropole de Rouen Normandie, avec ses partenaires, pourront étudier la possibilité d’un 
portage immobilier provisoire. Il consiste en l’acquisition temporaire de lots à usages 
d’habitation principale, en leur éventuelle remise en état, puis en une revente à des 
propriétaires privés occupants ou bailleurs dans le but de lutter contre la dégradation des 
immeubles en copropriété et contribuer à l’amélioration du fonctionnement des copropriétés en 
difficulté.  
Une attention particulière sera portée sur les appartements de la Ville située dans l’immeuble 
Faucigny. 
 
Pour permettre de calibrer l’éventuel recours au portage, une analyse fine devra être menée 
sur: 

 les risques encourus par les syndicats de copropriétaires de devenir adjudicataire de 

lots de copropriété en cas de vente judiciaire infructueuse,  

 le repérage des copropriétaires en difficulté et dont le maintien est rendu difficile, dont 

ceux cumulant le plus de dettes de charges de copropriété, 

 le repérage de logements vacants,   

 le risque d’installation de marchand de sommeil ou d’accédant surendettés.  

 

 

3.1.2.2. Objectifs 
 

A l’issue de cette analyse, des propositions de portage adaptées aux différentes copropriétés 
seront proposées, un plan d’action sera établi et accompagné d'objectifs mesurables. Sur la 
base de ces objectifs et du calendrier prévisionnel de réalisation, des indicateurs de résultats et 
de suivi seront élaborés afin d'évaluer le programme. Selon les besoins identifiés en début de 
dispositif ou au cours de l’OPAH copropriétés dégradées, la maîtrise d’ouvrage, en lien avec 
l’opérateur de suivi-animation du dispositif, sollicitera des opérateurs compétents en matière de 
portage immobilier et définira les modalités de mise en œuvre. Ces éléments feront l’objet 
d’une convention entre la Métropole et les opérateurs. 
 
Les indicateurs de la stratégie d’acquisition des lots porteront sur le nombre de lots devant être 
acquis sur chacune des copropriétés visées, le montant moyen cible des acquisitions fixé en 
fonction du prix du marché, le relogement des occupants si nécessaire, la stratégie et les 
modalités de revente des lots et la durée du portage.  
 
 

3.2. Volet animation et appui aux instances de gestion et aux copropriétaires 

 

3.2.1. Descriptif du dispositif 

 
Ce volet vise à garantir le bon fonctionnement et la bonne gestion de la copropriété. L’opérateur 
veillera à ce qu’un mode de fonctionnement efficace et adapté à la réalité de la copropriété soit 
mis en place afin de garantir le bon fonctionnement de la copropriété et la bonne réalisation des 
programmes de travaux à venir. 
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Afin d’appuyer les instances des copropriétés dans leur rôle, le prestataire devra mettre en 
œuvre des actions de : 

 Mobilisation des copropriétaires et occupants à participer à la vie de la copropriété, les 
informer de leurs droits et devoirs, 

 Amélioration de la connaissance du conseil syndical au fonctionnement et à la 
comptabilité, une attention particulière est à prévoir pour tous les nouveaux 
copropriétaires (cession de formation, mise en place de plaquettes pédagogiques...),  

 Développement de la participation aux assemblées générales (AG), 
 Accompagnement à la préparation des AG et des réunions des conseils syndicaux dans 

le contrôle des charges et des comptes ainsi que pour la préparation du budget, 
 Accompagnement des copropriétaires dans la préparation et la tenue des assemblées 

générales pour les points qui concerneront directement les objectifs de redressement 
et/ou de travaux d’amélioration, 

 Formalisation de la collaboration entre le conseil syndical et le syndic permettant le suivi 
de la gestion des copropriétés (tableau de suivi d’actions, restitutions des actions 
conduites, circuits de transmission d’informations, modalités de suivi des prestataires et 
contrats…), 

 Proposition aux syndics et aux conseils syndicaux des outils de préventions des 
situations d’endettement et des outils de recouvrement des impayés notamment en 
direction des propriétaires indélicats. 

 
La résorption des impayés de charges sera traitée de manière prioritaire afin d’éviter que les 
travaux votés ne viennent alourdir les difficultés des copropriétés. 

 
L’opérateur devra mener des actions de sensibilisation, d’information et de communication sur 
la démarche de revalorisation des copropriétés et sur les travaux. 
 

3.2.2. Objectifs 
 

Les objectifs du volet animation et appui aux instances de gestion et aux copropriétaires sont 
les suivants : 

- Informer et sensibiliser les copropriétaires sur leurs droits et devoirs, 

- Faire adhérer le maximum de copropriétaires aux processus de décision, les rassurer 

sur les coûts et les performances, 

- Encourager le conseil syndical à remplir son rôle, 

- Responsabiliser les copropriétaires à l’entretien de leur patrimoine et l’appropriation des 

parties communes, 

- Mobiliser les syndics et renforcer les modalités de gestion, 

- Créer des outils de gestion et de communication, 

- Traiter les impayés de charges. 
 
Les indicateurs à suivre sont : taux de participation aux AG, nombre de conseillers syndicaux, 
rotation des syndics chargés des copropriétés, résultats des votes, budget de la copropriété, 
procédures judiciaires engagées, recouvrement des impayés, évolution des charges, taux 
d’impayés, état de l’immeuble, action de sensibilisation et de formation engagées, nombre de 
participants aux actions de sensibilisation.  
 

3.3. Volet social 
 

3.3.1. Descriptif du dispositif 

 
Ce volet a pour objectif l’accompagnement des copropriétaires et des résidents actuels des 
copropriétés. Il s’agit de mettre en œuvre des mesures d’ordre sociales afin de s’assurer que 
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les actions menées seront engagées sans nuire aux résidents, dans le respect de leur droit 
d’occupation. 
 
Étant donné la fragilité des profils socio-économiques d’une part importante des copropriétaires 
et des locataires, le repérage et l’accompagnement des personnes en difficultés sociales sont 
fondamentaux. Ce repérage devra s’effectuer en amont du lancement des travaux. 
 
Ce volet implique l’accompagnement des propriétaires occupants les plus modestes afin de 
permettre une diminution des impayés par notamment un travail sur le budget des ménages ou 
un appui à la négociation de protocoles amiables pour régulariser les impayés de charges. 
L’opérateur devra mener des actions d’information et de prévention. 
 
Certains ménages, qu’ils soient propriétaires occupants ou locataires, pourront être dans 
l’incapacité de se maintenir dans les copropriétés pour des raisons financières ou d’inadaptation 
du logement (sur-occupation, handicap...), ils seront accompagnés, en lien avec les services 
sociaux, dans leur réorientation vers un autre logement dépendant du parc social ou d’une 
autre structure compétente (EHPAD,…). 
 
L’opérateur accompagnera individuellement les copropriétaires dans la recherche de 
financement pour la réalisation des travaux en les conseillant et les assistant dans le montage 
de leurs dossiers de subvention, de leurs prêts ou de microcrédits. 
 
Si la situation le nécessite, il s’agira d’assurer une médiation locative, l’opérateur sera amené à 
mettre en œuvre des actions permettant de remédier à des situations conflictuelles entre 
propriétaires et bailleurs (problématiques d’impayés de loyer, entretiens des parties communes, 
utilisation des logements…). 
 
Le cas échéant, il s’agira de mettre en œuvre des actions coercitives à l’encontre de 
propriétaires indélicats ou de marchands de sommeil en partenariat avec la Ville de Saint-
Étienne-du-Rouvray.  
 

3.3.2. Objectifs 
 

Les objectifs du volet social sont les suivants : 

- Porter une assistance spécifique aux ménages en difficulté, 

- Identifier la capacité financière d’investissement pour les propriétaires et s’assurer que 

les travaux soient raisonnablement supportables, 

- Préconiser des travaux pour réduire la précarité énergétique et donc le montant des 

charges,  

- Favoriser le maintien des populations en place ou trouver des offres de logements plus 

adaptés,  

- Inciter à l’offre de loyers maîtrisés et sécuriser l’offre locative pour les propriétaires 

bailleurs, 

- Favoriser le bon usage des copropriétés,  

- Remédier aux situations de conflits locataire/propriétaires. 

 
Les indicateurs de suivi pour ce volet sont : nombre de demandes de relogements, ventes 
forcées, nombre de ménages en impayés de charges, nombre de ménages accompagnés, 
nombre de médiations réalisées entre propriétaires et locataires, nombre de ménages éligibles 
aux aides ANAH, nombre d’analyse de la solvabilisation des propriétaires et des aides 
octroyées, procédures coercitives mises en œuvre. 
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3.4. Volet technique 
 

Ce volet vise à accompagner les copropriétaires dans l’élaboration et la réalisation d’un 
programme de travaux conduisant à la requalification globale et pérenne des copropriétés au 
niveau des bâtiments tout en étant, grâce au déclenchement des aides publiques, adapté aux 
capacités financières des copropriétaires.  
 
Au-delà de la remise en état des bâtiments, l’objectif est aussi de limiter les charges 
énergétiques des occupants de la copropriété.  
 
L’opérateur assistera les copropriétés dans la définition et la mise en œuvre des travaux de 
réhabilitation des parties communes et privatives d’intérêt collectif. L’opérateur assistera le 
syndic dans la rédaction du cahier des charges de la maîtrise d’œuvre, le choix et la 
consultation des professionnels et l’analyse de leurs offres.   
 

Dans le cadre de l’accompagnement de la mise en œuvre du projet de réhabilitation des parties 
communes et privatives d’intérêt collectif, l’opérateur devra :  

 Accompagner à la définition d’un programme pluriannuel de travaux en concertation 

avec les syndics et les copropriétaires. Le phasage des travaux devra tenir compte de la 

priorisation de certains travaux en distinguant notamment les travaux d’urgences 

(sécurité, insalubrité) de ceux visant la réduction des charges, 

 Optimiser les plans de financements et informer l’ensemble des copropriétaires des 

montages financiers prévisionnels sur leur quote-part individuelle de travaux, 

préalablement à l’assemblée générale à laquelle sera soumise la décision de les 

réaliser, 

 Accompagner le syndic et les copropriétaires individuellement dans le montage et le 

suivi des dossiers de demande de financements, ainsi que dans le volet de la 

défiscalisation, 

 Accompagner le vote des travaux en assemblée générale et la réalisation des travaux, 

 Favoriser la coordination générale entre les partenaires et faciliter les échanges 

d’information entre les acteurs institutionnels, financeurs, sociaux, associatifs et la 

copropriété.  

 

L’opérateur devra repérer les besoins en travaux des parties privatives et incitera les 
propriétaires à la réalisation de travaux de rénovation. 
 

3.4.1. Volet énergie et précarité énergétique, mise en œuvre du programme 

MaPrimeRenov’ copropriété  

 

3.4.1.1. Descriptif du dispositif 
 

Les bâtiments des sept copropriétés ont été construits dans les années 60, ils ont donc été 
conçus avant la première réglementation thermique française. Par conséquent, le niveau 
d’isolation thermique était très faible à l’origine. Des travaux doivent permettent de réduire les 
consommations énergétiques globales, d’améliorer le confort des résidents et de valoriser les 
copropriétés. Les plans de travaux concerneront essentiellement des améliorations du bâti et de 
la ventilation.  
 
 
L’étude pré-opérationnelle réalisée en 2017 et les audits énergétiques réalisés mettent en avant 
la nécessité de réaliser des travaux sur l’enveloppe des bâtiments. Les travaux recommandés 
devront permettre d’atteindre un gain énergétique à minima de 35 %, un scénario de travaux 
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permettant d’atteindre le BBC devra être étudié. L’opérateur incitera les copropriétés à identifier 
et hiérarchiser les travaux les plus pertinents en termes de gains énergétiques réalisables 
notamment en fonction des aides financières disponibles. 
 
Le chauffage des copropriétés est assuré par une chaufferie collective. Suite aux travaux de 
rénovation énergétique, il sera nécessaire de redéfinir les contrats avec l’opérateur suite à la 
réduction de la puissance nécessaire pour chauffer. 
 

3.4.1.2. Objectifs 
 

Les objectifs du volet énergie et précarité énergétique sont les suivants : 

- Accompagner la copropriété dans des travaux ambitieux de rénovation énergétique 

permettant de réduire la facture énergétique des ménages,  

- Inciter les propriétaires à réaliser des économies d’énergie,  

- Réduire ou maîtriser le coût des charges,  

- Lutter contre la précarité énergétique et sensibiliser à la maîtrise de l'énergie des publics 

précaires,  

- Contribuer aux atteintes des objectifs du PCAET de la Métropole quant à la réduction de 

la production des gaz à effet de serre liée à l’habitat.  

 

Les indicateurs de suivi sont : nombre de diagnostics DPE ou audits énergétiques réalisés, 
analyse des résultats par rapport aux objectifs : gains énergétiques (gain au m² et gain par an à 
l’échelle de la copropriété) et économiques et leur impact sur les charges d’énergie, assistance 
lors des séances d’animation et de sensibilisation aux économies d’énergies, nombre de 
financements sollicités et le nombre de dossiers de prêts montés par copropriétés, nombre de 
logements conventionnés avec des propriétaires bailleurs. 

 
 

3.4.2. Volet lutte contre l'habitat indigne et l'habitat très dégradé 

 

3.4.2.1. Descriptif du dispositif 
 
Dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne, la Ville a conventionné avec la CAF favorisant 
la consignation des aides aux logements en cas de logement non décent. La Métropole a 
également délégué la mise en œuvre du permis de louer à la Ville de Saint-Étienne-du-
Rouvray. Ce dispositif est appliqué depuis septembre 2020 sur les copropriétés du quartier du 
Château Blanc. 
 
Au-delà de ces démarches, l’opérateur devra être vigilant quant à la présence de logements 
dégradés dans les copropriétés, il sera amené à : 

 Repérer et identifier les logements indignes et toutes les situations de non-conformité 

des équipements communs, 

 Accompagner les locataires dans les procédures de lutte contre les logements non 

décents, 

 Informer et accompagner le cas échéant les services de la Ville dans la conduite des 

procédures coercitives (manquement au Règlement Sanitaire Départemental (RSD), 

police administrative de la sécurité et de la salubrité, ), 

 Aider à la réalisation des travaux, 

 Repérer les propriétaires bailleurs indélicats, les situations de logements indignes, 

logements vacants et logements en vente. 
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L’article L521-3-2 du CCH indique que lorsque qu’un arrêté de traitement de l'insalubrité vise un 
immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat et que le propriétaire 
ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne 
publique qui a pris l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement 
ou au relogement des occupants. En cas de procédure d’insalubrité, il est prévu que dans le 
cadre de cette OPAH, en cas de défaillance des propriétaires occupants, la Ville organisera le 
relogement avec la mobilisation de l’inter bailleur.  
 

3.4.2.2. Objectifs 

 

Les objectifs du volet lutte contre l'habitat indigne et l'habitat très dégradé sont : 

- Garantir la santé et la sécurité pour les occupants, 

- Éradiquer l’habitat indigne et très dégradé, 

- Protéger les occupants et les personnes vulnérables (personnes en précarité sociale ou 

économique, personnes âgées ou handicapées…),  

- Éviter et prévenir des accidents (monoxyde de carbone, incendies, etc.), 

- Remettre en location les logements vacants.  

 
Les indicateurs pris en compte sont : nombre de logements indignes repérés et traités, nombre 
de procédures coercitives réalisées, nombre de signalement de logements non décents dans le 
cadre de la conservation des Allocations Logement et du permis de louer, nombre de logement 
remis en location. 
 

3.4.3. Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat 

 

3.4.3.1. Descriptif du dispositif 

 
Ce volet a pour objectif d’adapter les parties communes pour permettre l’autonomie des 
personnes âgées ou en situation de handicap.  
 
Concernant les parties communes, les syndicats de copropriété peuvent bénéficier d’aides de 
l’ANAH sur les travaux permettant l’accessibilité de l’immeuble. 
 
Dans le cadre de son suivi, l’opérateur pourra identifier des situations pouvant nécessiter des 
conseils ou un accompagnement au maintien à domicile. Les situations repérées seront 
orientées vers les partenaires appropriés (maison départementale des personnes 
handicapées…). Le traitement des parties privatives pourra être intégré dans un avenant à la 
convention. 
 

4.3.2. Objectifs 

 
Les objectifs du volet autonomie de la personne dans l’habitat sont : 

- Permettre une adaptation du logement à la personne 

- Maintenir les personnes à leur domicile  

- Réduire les conséquences de la perte d’autonomie sur la vie quotidienne, 

- Faciliter l’accès aux personnes à mobilité réduite.  
 
Les indicateurs de suivi sont : nombre de logements adaptés au handicap ou à la perte 
d’autonomie. 
 

3.5. Volet urbain et immobilier 
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3.5.1. Descriptif du dispositif 
 

Sur le plan urbain, les copropriétés du Château Blanc bénéficient des travaux réalisés dans le 
cadre du projet de renouvellement urbain pour l’amélioration de l’environnement urbain. A cet 
effet, l’opérateur devra mener des actions pour maintenir un cadre de vie agréable. Il devra 
s’assurer que l’entretien des abords et des espaces verts soient prévus par le syndic de 
copropriété est suffisant.  
L’opérateur devra également informer et communiquer auprès des occupants sur certains 
usages en cours repérés lors de l’enquête comme les jets d’ordures par les fenêtres, la 
présence de voitures abandonnées sur les places de stationnement, le remplissage des caves, 
des incivilités. 
 

La Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray a déployé une démarche de Gestion Urbaine et Sociale 
de Proximité (GUSP) dans ses quartiers de politiques de la Ville, une partie des copropriétés 
bénéficie de ce dispositif. Elle sera déployée sur l’ensemble des copropriétés du Château 
Blanc. L’opérateur devra assister la Ville à identifier les besoins et participer aux GUSP mises 
en place au niveau des copropriétés de l’OPAH.  
 
Les actions de la GUSP doivent permettre de favoriser l’adhésion des copropriétaires à la 
démarche de requalification de leur copropriété, notamment la gestion de l’attente durant le 
dispositif, l’acceptation des travaux et l’anticipation de l’usage de l’immeuble une fois les travaux 
réalisés. Elle permet d’entretenir les parties communes et de couvrir des prestations dites « de 
bas d’immeuble » suivantes par la coordination des relations entre la copropriété (représentant 
légal et conseil syndical), l’opérateur et les services des collectivités locales, l’organisation de la 
vie collective pendant la durée de l’opération (amélioration de la propreté et des espaces 
extérieurs, sensibilisation des occupants aux comportements et usages, etc.), la facilitation d’un 
usage raisonné des espaces extérieurs et, le cas échéant, l’organisation de la médiation avec 
les occupants pour faire émerger un travail collectif de redressement. 
  
Les besoins en GUSP de chaque copropriété devront être affinés et résulter d’un travail entre 
l’opérateur, les copropriétés et leur syndic et les directions de territoire concernées. Il sera 
nécessaire d’articuler la GUSP avec celle mise en œuvre sur le parc social du quartier. Le 
contenu de ces actions et leur financement seront renvoyés à un avenant ultérieur après les 
études complémentaires. La Métropole délègue la gestion de la GUSP à la Ville. 
 
L’opérateur devra suivre les risques liés aux mutations immobilières. Les prix de vente étant 
relativement bas sur les copropriétés dégradées, le risque est d’attirer des populations très 
modestes en recherche de logements qui ne seraient pas en capacité d’honorer les charges et 
les travaux. Une information aux nouveaux accédants (communication du règlement de 
copropriété avant la vente et actions d’informations et de sensibilisations juridiques et 
budgétaires sur l’acquisition et la vie en copropriété) devra être réalisée.  
 
L’opérateur portera une attention particulière aux logements vacants, il devra les repérer, 
analyser les causes et proposer des solutions pour y remédier et éviter les squats. 
 

3.5.2. Objectifs 

 

Les objectifs sont les suivants : 

- Les actions de la GUSP doivent permettre de favoriser l’adhésion des copropriétaires à 

la démarche de requalification de leur copropriété, et notamment : 
- la gestion de l’attente durant le dispositif ; 
- l’acceptation des travaux ; 

- l’anticipation de l’usage de l’immeuble une fois les travaux réalisés. 
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- Améliorer la position de la copropriété dans son environnement urbain et sur le marché 

immobilier local, 

- Faciliter l’usage des parties communes et des extérieurs, 

- Améliorer le cadre de vie des habitants. 
 
Les indicateurs de suivi sont : suivi des statuts d’occupation, état de la vacance, nombre de 
logements remis sur le marché, nombre de propriétaires occupants, évolution des prix des 
ventes, taux de mutation, nombre d’actions favorisant le « vivre ensemble » réalisées et des 
indicateurs en lien direct avec les actions de la GUSP mises en place (nombre de véhicules 
ventouses retirés, …) 
 

 

Article 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation 

 
4.1. Objectifs quantitatifs globaux de la convention 

 
 
L’OPAH concerne la réhabilitation des parties communes et privatives d’intérêt collectif des 7 
copropriétés ce qui comprend 9 bâtiments et 501 logements.  
 
Elle débutera par le lancement des missions d’actualisation du diagnostic pré-opérationnelle, 
des enquêtes sociales et les audits énergétiques pour la présentation de scenarii de travaux. 
 
Aucune partie privative autre que celles d’intérêt collectif ne sera financée dans le cadre de ce 
programme à ce stade.  
 

4.2. Objectifs quantitatifs portant sur les logements subventionnés par l'ANAH 

 

Objectifs de réalisation de la convention 

 

  2022 2023 2024 2025 2026      TOTAL 

Logements de propriétaires 

occupants en parties privatives       

 dont logements indignes ou très 

dégradés       

 dont travaux de lutte contre la 

précarité énergétique       

 dont aide pour l'autonomie de 

la personne       

Logements de propriétaires 

bailleurs en parties privatives       

Logements traités dans le 

cadre d'aides aux syndicats de 

copropriétaires       

Total des logements bénéficiant 

d’une amélioration des 

performances énergétiques 

(hors précarité énergétique)   150 150 150 51 501 
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 dont PO en parties privatives       

 dont PB en parties privatives       

 dont logements traités dans le 

cadre d'aides aux SDC (y 

compris mixage des aides)  150 150 150 51 501 

Logements conventionnés       

 dont logement conventionné en 

loyer intermédiaire       

 dont logement conventionné en 

loyer social       

 dont logement conventionné en 

loyer très social       

 

Article 5. Financements de l’opération et engagements complémentaires 

 

5.1. Financements de de la MÉTROPOLE, par délégation des crédits ANAH, dans la 

limite de la dotation fixée dans la convention de délégation des aides à la pierre signée 

avec l’État et l’ANAH 

 

5.1.1. Règles d'application 
 

Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités 
de calcul de l’aide applicables à l'opération, découlent de la réglementation de l'ANAH, c'est à 
dire du Code de la construction et de l'habitation, du règlement général de l'agence, des 
délibérations du conseil d'administration, des instructions du directeur général, des dispositions 
inscrites dans le(s) programme(s) d'actions et, le cas échéant, des conventions de gestion 
passées entre l'ANAH et les délégataires de compétence. 
 
Les conditions relatives aux aides de l'ANAH et les taux maximaux d’aides sont susceptibles 
de modifications, en fonction des évolutions de la réglementation de l'ANAH. 
 

5.1.2. Montants prévisionnels 

 

Aides aux travaux sur parties communes :  
 

L’étude pré opérationnelle avait permis d’estimer une enveloppe de travaux sur chacune des 
copropriétés. Ces travaux sont essentiellement axés sur la sécurisation des accès, 
l’amélioration des ventilations et la rénovation énergétique. 
 
Dans le cadre des études pré opérationnelles complémentaires, l’opérateur devra confirmer et 
préciser les besoins de travaux de chacune des copropriétés et préciser les montants. Il 
hiérarchisera les travaux par ordre de priorité et distinguera les travaux de rénovation 
énergétique des travaux de sécurité, travaux d’urgence, etc.  
 
Les coûts d’opération définitifs dépendront des conclusions de la mission pré opérationnelle 
complémentaire prévue dans le cadre marché de suivi – animation (tranche ferme mission pré 
opérationnelle) et des travaux sur les parties communes votés par chaque copropriété. Ils 
seront précisés par voie d’avenant(s) à la convention de l’OPAH.  
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L’ANAH finance 35% du montant HT des travaux réalisés par les syndicats d’immeubles se 
trouvant dans le périmètre d’une OPAH-CD (pas de plafond de travaux). Dans le cadre du Plan 
national « Initiative copropriétés », toute subvention complémentaire d’une collectivité territoriale 
(d’au moins 5% du montant HT des travaux) est bonifiée par l’ANAH selon le principe du 1 pour 
1 et vient en déduction du reste à charges des copropriétaires. L’aide de l’ANAH est donc de 
35% + 20 % du montant HT des travaux.  
 

Les travaux d’amélioration de la performance énergétique donnent également lieu à l’octroi 
d’une prime « Ma Prime Rénov’ copropriété » par l’ANAH. Pour les copropriétés fragiles et en 
difficulté, celle-ci est de l’ordre de 3 000 € par logement à condition que l’ANAH récupère 
l’exclusivité de la valorisation des CEE. Cette aide peut être cumulée avec les primes 
forfaitaires suivantes (également cumulables) :  

 une prime forfaitaire de 500 euros par logement en cas de sortie de passoire thermique  

 une prime forfaitaire de 500 euros par logement en cas d’atteinte d’un niveau de 
performance énergétique élevé,    

 une prime forfaitaire individuelle attribuée aux propriétaires occupant très modestes ou 
modestes, d’un montant respectif de 1500 euros ou 750 euros. 

 
L’obtention de la prime « Ma Prime Rénov’ copropriété » est assujettie aux conditions 
suivantes :  

- un gain de performance énergétique minimum de 35 % pour les syndicats de 

copropriétaires, attesté par une évaluation de la consommation énergétique 

conventionnelle du logement (ou du bâtiment, si la demande porte uniquement sur des 

travaux en parties communes et privatives d’intérêt collectif), avant et projetée après 

travaux, 

- l’exclusivité de l’ANAH pour l’enregistrement des Certificats d’économie d’énergie (CEE), 

- la réalisation des travaux par des entreprises bénéficiant de la qualification « RGE » 

(Reconnu Garant de l’Environnement).  
 

Ces primes seront versées au syndic de copropriété qui reversera par le syndic mandataire 
commun à chaque copropriétaire concerné sous forme de minoration de sa quote-part. 
 
Le mixage des aides pourra être mis en place en fonction des simulations réalisées dans le 
programme d’actions. Il consiste à combiner l’aide au syndicat de copropriété (prenant la forme 
d’une subvention « socle commun ») et les aides individuelles aux copropriétaires éligibles aux 
aides afin d’optimiser le financement pour les ménages les plus modestes et les propriétaires 
bailleurs souhaitant conventionner avec l’ANAH. 
 
A noter, les travaux sur partie privative d’intérêt collectif (donc votés en AG) comme les 
menuiseries sont subventionnables par l’ANAH. 
 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'ANAH pour l'opération sont de  
8 929 559 €, selon l'échéancier suivant : 
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AE 

Prévisionnelles 

2022 2023 2024 2025 2026 Total 

Montant en € 

Aides aux 

travaux 

 

 607 713 € 1 823 192 € 1 823 192 € 1 823 192 € 6 077 309 €  

dont aides aux 

syndicats (y 

compris 

mixage des 

aides) 

 

 291 093 € 873 277 € 873 277 € 873 277 € 2 910 924 € 

dont travaux 

d’urgence 
      

dont 

bonification 

X+X des 

collectivités 

locales 

 166 340 € 499 015 € 499 015 € 499 015 € 1 663 385 € 

Dont Ma 

prim’renov 
 153 000 € 450 000 € 450 000 € 450 000 € 1 503 000 € 

dont aides 

individuelles 

 

 

Attente 

retour 

actualisati

on étude 

Attente 

retour 

actualisation 

étude 

Attente 

retour 

actualisation 

étude 

Attente 

retour 

actualisation 

étude 

 

Aides à 

l'ingénierie 

 

615 900 € 915 900 € 915 900 € 915 900 € 615 900 € 2 852 250 € 

dont 

suivi-

animation 

 

En attente 

contrat – 

estimation 

115 000 € 

En attente 

contrat – 

estimation 

115 000 € 

En attente 

contrat – 

estimation 

115 000 € 

En attente 

contrat – 

estimation 

115 000 € 

En attente 

contrat – 

estimation 

115 000 € 

En attente 

contrat – 

estimation 

575 000 € 

dont aide au 

redressement 

de la gestion 

50 000 € 50 000 € 50 000 € 50 000 € 50 000 € 250 000 € 

dont aide au 

portage de lots 

 

 

300 000 € 

(précisions 

suite 

actualisati

on étude) 

300 000 € 

(précisions 

suite 

actualisation 

étude) 

300 000 € 

(précisions 

suite 

actualisation 

étude) 

 

900 000 € 

(cible 30 

logements) 

dont aide à la 

gestion urbaine 

de proximité 

 

225 450 € 225 450 € 225 450 € 225 450 € 225 450 € 1 127 250 € 

Autres 

expertises 

complémentair

es 

      

 



 

27 

 

Les coûts d’opération définitifs dépendront des conclusions de la mission pré opérationnelle 
complémentaire prévue dans le cadre marché de suivi-animation et des travaux sur les parties 
communes et privatives d’intérêt collectif votés par chaque copropriété. Ils seront précisés par 
voie d’avenant(s) à la convention de l’OPAH.  
 

 

Financement des travaux d’urgence :  
 
Dans le cadre du plan Initiative copropriétés, les copropriétés pourront bénéficier du 
financement jusqu’à 100% des travaux d’urgence dont la réalisation présente un caractère 
d’urgence en raison d’un risque avéré pour la santé ou la sécurité des personnes. Le 
financement sera attribué suite à l’appréciation de l’autorité décisionnaire suivant les conditions 
suivantes : 

 la copropriété fait l’objet d’une procédure d’arrêté de police administrative d’insalubrité 

remédiable au titre de l’article L.1331-28 II du code de la santé publique ou d’un arrêté 

de péril non imminent prévu à l’article L.511-2 du code de la construction et de 

l’habitation ou d’une procédure de remise en état des équipements communs visés à 

l’article L.129-2 du code de la construction et de l’habitation ; 

 la collectivité territoriale ou l’EPCI s’engage à cofinancer les travaux de redressement ou 

de déficit de recyclage et à mettre en place tous les outils d’ingénierie y compris 

l’accompagnement au relogement des habitants ; 

 La collectivité s’engage à effectuer les travaux d’office en cas de non réalisation par le 

syndicat des copropriétaires des travaux prescrits par arrêté. Le cas échéant, la 

collectivité peut se substituer au syndicat dans la demande d’aide et bénéficier 

directement de l’aide prévue par la présente délibération. Cette aide sera écrêtée lors de 

la demande de solde à proportion des créances recouvrées par la collectivité auprès des 

copropriétaires. Les modalités de mise en œuvre de cette substitution sont prévues par 

voie d’instruction. 

 
Aides à l’ingénierie :  
 
Dans le cas d’une OPAH « copropriétés dégradées », l’ANAH subventionne à hauteur de 50% 
le marché de suivi animation HT. Son aide est limitée par un plafond annuel de 150 000€ HT + 
500 € HT par logement, ce qui donne pour l’OPAH CD du Château Blanc ; 150 000+ 500*501 = 
400 500 € HT par an au maximum.  
 

Aide à la GUP : 
 
La délibération de l’ANAH n°2018-34 du 28 novembre 2018 a créé une aide à la gestion 
urbaine de proximité (GUP). Cette aide est un dispositif adossé à une stratégie de 
redressement ayant pour objectif d’améliorer le cadre de vie des occupants des copropriétés en 
difficulté, en agissant sur leurs problématiques quotidiennes. Cette aide, qui vise à prévenir 
l’accentuation de la dégradation de la copropriété, complète les actions menées dans le cadre 
de l’OPAH. Elle n’est pas une aide au fonctionnement courant de la copropriété. 
 
L’aide à la GUP pourra être mobilisée sur les copropriétés de l’OPAH. Elle est versée à la 
Collectivité maître d’ouvrage à hauteur de 50% des prestations subventionnables et dans la 
limite de 900€ HT de dépenses par logement et par an. La Métropole délègue à la Ville de 
Saint-Étienne-du-Rouvray la mise en œuvre de la GUP sur les copropriétés privées ainsi que 
son financement. 
 

Financement chef de projet : 
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L’ANAH verse au maître d’ouvrage une subvention pour le financement du poste de chef de 
projet de l’OPAH copropriétés dégradées. Le taux de subvention est de 50%. La subvention est 
versée pendant toute la durée du dispositif, soit 5 ans. La prolongation du financement dans le 
cadre de l’évaluation de l’OPAH pourra être indiquée par voie d’avenant à cette convention. Le 
montant prévisionnel de subvention versée à la Collectivité pour le financement du chef de 
projet s’élève donc à 25 000 €/an, soit 125 000 € sur les 5 ans de l’opération (150 000 € sur 6 
ans en comptant la phase d’évaluation). Il est précisé que ces montants ont été calculés sur la 
base d’un chef de projet affecté à 100 % de son temps de travail annuel aux dispositifs mis en 
place sur le quartier du Château Blanc (OPAH CD, ORCOD, Carence). 
 
Aide au redressement de la gestion de la copropriété : 
 
Elle sert à financer les actions renforcées que mène le syndicat de copropriétaires en matière 
de gestion. Elle peut être sollicitée dans une OPAH copropriété. L’ANAH subventionne 
annuellement à hauteur de 5 000 € par bâtiment + 150 € par lot pour les copropriétés de plus 
de 30 lots d’habitation principale. 
 

5.2. Financements de la Métropole Rouen Normandie dans le cadre du Programme Local 

de l’Habitat 

 

5.2.1. Règles d'application 
 

La Métropole Rouen Normandie s’engage à cofinancer : 

 le suivi animation de l’opération en complément des aides de l’ANAH et des 

autres financeurs  

 les travaux entrepris par les syndicats de copropriétaires à hauteur de 10 % pour 

les parties communes 

 

5.2.2 Montants prévisionnels 

 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la collectivité maître d'ouvrage 
pour l'opération sont de 1 169 192 €, selon l'échéancier suivant : 

 

AE prévisionnelles 

2022 2023 2024 2025 2026 Total 

Montant en € 

 

Aides à l’ingénierie 
67 500 € 67 500 € 67 500 € 67 500 € 67 500 € 337 500 € 

Aides aux travaux  83 170 € 249 507 € 249 507€ 249 508  € 831 692 € 

 

A ces montants s’ajoutent le financement du poste de chef de projet sur 5 ans, soit au total 
125 000 € financés par la Métropole. 
 

5.3. Financements de la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray 

 

5.3.1 Règles d'application 

 
La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray s’engage à cofinancer : 

 le suivi animation de l’opération en complément des aides de l’ANAH et des 

autres financeurs  
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 les travaux entrepris par les syndicats de copropriétaires à hauteur de 10 % pour 
les parties communes 

 

5.3.2. Montants prévisionnels  
 

Le montant des enveloppes prévisionnelles consacrées par la Ville de Saint-Étienne-du-
Rouvray à l'opération est de 1 169 192 €, selon l'échéancier suivant : 
 

AE prévisionnelles 

2022 2023 2024 2025 2026 Total 

Montant en € 

 

Aides à l’ingénierie 
67 500 € 67 500 € 67 500 € 67 500 € 67 500 € 337 500 € 

Aides aux travaux  83 170 € 249 507 € 249 507 € 249 508  € 831 692 € 

 

 

5.4. Financements de la Caisse des Dépôts et Consignation 

 

5.4.1 Règles d'application 

 

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l’intérêt général 
et du développement économique du pays. Le groupe Caisse des Dépôts a réaffirmé sa 
mobilisation financière au service de la relance de l’investissement public et sa volonté 
d’accompagner les pouvoirs publics, les collectivités locales et tous les acteurs économiques 
dans les profondes mutations que connaît le pays, à travers la Banque des Territoires. 
  
C’est dans ce cadre que la Caisse des Dépôts, acteur historique de la politique de la Ville et du 
renouvellement urbain, intervient pour le traitement des quartiers prioritaires et les copropriétés 
identifiées au titre du Plan Initiative Copropriétés.  

 
La Caisse des Dépôts peut accompagner l'OPAH CD de Saint-Etienne-du-Rouvray en 
complément de l'intervention de l'ANAH. Plus précisément, l'engagement de la Caisse des 
Dépôts est de 25 % du coût Hors Taxe du montant total de l’ingénierie sans pouvoir dépasser le 
montant engagé par la collectivité maître d'ouvrage dans la limite d’un plafond fixé à 150 000 € 
sur la durée du dispositif. 
  
Les modalités d’intervention seront précisées dans une convention d’application particulière à 
signer avec les collectivités maîtres d’ouvrage et ce, sous réserve de l'accord des comités 
d'engagement compétents. 
 

 

 

 

5.4.2. Montants prévisionnels  

 
Le montant des enveloppes prévisionnelles consacrées par la Caisse des Dépôts à l'opération 
est de 150 000 €, selon l'échéancier suivant : 
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Enveloppes 

prévisionnelles 

2022 2023 2024 2025 2026 Total 

Montant en € 

Aides à 

l’ingénierie 
75 000 € 75 000 €    150 000 € 

 

5.5 Financement du Département de Seine-Maritime 
 1. Attribution des aides départementales à l’habitat des particuliers 

 

Le Département de la Seine-Maritime apportera son soutien au financement des travaux à la 
charge des copropriétaires identifiés dans la limite des disponibilités budgétaires et sous 
réserve d'une part de l'individualisation des crédits par une délibération en Commission 
Permanente et d'autre part des dispositifs d'aides en vigueur à la date du dépôt de la demande 
de subvention.  
 
S’agissant de l’attribution des aides du Département, ces dernières sont octroyées 
individuellement à chaque copropriétaire demandeur de l’aide départementale et à qui échoit le 
financement final de sa cote part de travaux. 
 
Le Département s’engage, sous réserve des précisions ci-dessus, à accorder aux propriétaires 
occupants modestes et très modestes ses aides, dans le cadre de ses dispositifs de droit 
commun, afin qu’ils réalisent des travaux d’amélioration de leurs logements : 
 

LES AIDES DU DEPARTEMENT 76 POUR LES PROPRIETAIRES OCCUPANTS  

au 15/04/21 

Travaux Plafond de travaux 

Modestes et  

Très modestes 

Aide à l’habitat digne 50 000 € 25% 

Aide à l’habitat durable 10 000 € 25% 

Aide à l’habitat autonomie  10 000 € 25% 

 

Le Département s’engage, sous réserve des précisions ci-dessus, à accorder aux propriétaires 
bailleurs effectuant des travaux d’amélioration de leur(s) logement(s) et s’engageant, par 
convention signée avec l’ANAH, à pratiquer un loyer conventionné social ou très social, une 
subvention de 25% d’un montant HT des travaux retenus par l’ANAH, plafonnée à 6 250 € par 
logement. 
 

2. Versement des aides départementales à l’habitat des particuliers 

 

S’agissant du versement des aides du Département, ce dernier peut être effectué directement 
auprès d’une autre personne morale pour le compte du bénéficiaire initialement déterminé, à 
condition d’un accord expresse de cette personne morale et du ménage bénéficiaire. 
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Le versement pourra s’opérer au vu de pièces justificatives fournis par le syndic de copropriété 
incluant notamment la liste des ménages bénéficiaires, la nature et le montant des travaux par 
logement (cf. règlement de chaque dispositif d’aide).  
 

3. Aides départementales au titre du fonds de solidarité logement (FSL) 

 

Le FSL s’inscrit dans le plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 
personnes défavorisées (PDALHPD 2017-2022), comme l’un de ses outils opérationnels, 
sociaux et financiers. Les aides FSL sont constituées de l’aide à l’accès au logement, l’aide au 
maintien dans le logement et l’accompagnement social lié au logement. 
 
Dans le cadre du FSL Maintien, l’aide aux impayés de charges de copropriété peut être 
accordée aux copropriétaires occupants définis dans les conditions générales du règlement 
FSL. 
 
Le Département de la Seine-Maritime apportera son soutien aux occupants (locataires ou 
copropriétaires) au titre du FSL sous réserve des critères d’éligibilités fixés par le règlement du 
FSL en vigueur à la date du dépôt de la demande. 
 
Ces aides sont versées directement aux créanciers ou, sous conditions, au syndic ou syndicat 
des copropriétaires. 

 

Article 6 – Engagements complémentaires 

6.1 Engagement d’Action Logement Services 
 

Action Logement devenu un acteur incontournable de la politique du logement au service des 
entreprises et des salariés, de l’économie sociale, mobilisera : 

 Un pôle « services » dédié aux besoins des salariés pour rapprocher le logement de 

l’emploi, et financer le logement et les politiques publiques du logement. Ce pôle 

regroupe Action Logement Services (ALS) et ses filiales ainsi que l’APAGL. 

 Un pôle "immobilier » qui produit directement une offre de logements diversifiée pour 

loger les salariés, composé d’Action Logement Immobilier (ALI) et ses filiales 

immobilières ainsi que de l’Association Foncière Logement (AFL). 

Le Groupe ainsi constitué se positionne comme initiateur d'actions à déployer au plus près des 
territoires pour faciliter l’Emploi par le Logement, en cohérence avec les politiques locales de 
l’Habitat portées par les collectivités locales compétentes. 

 L’ancrage territorial est en effet un axe fondateur du déploiement de l’action du Groupe 

en faveur du Logement et de l’Emploi.  

 Il est porté par les Comités régionaux et territoriaux (CRAL et CTAL) qui sont la 

représentation politique des partenaires sociaux dans les régions et territoires. 

 Il détermine la pertinence et l’agilité des actions au service des besoins diversifiés des 

salariés et des entreprises sur les territoires, en interaction avec les collectivités qui 

conduisent localement les politiques de l’Emploi et du Logement.  

 
Les engagements de la convention quinquennale et du plan d’investissement volontaire : 
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La convention quinquennale contractualisée avec l’Etat permet à Action Logement de 
contribuer à l’amélioration de la situation du logement en France au moyen de trois principaux 
axes de financement : 

 5 milliards € d’aides directes aux ménages pour favoriser l’accès au logement ; 

 5,5 milliards € de financement des organismes de logement social et intermédiaire et de 

soutien à l’investissement des organismes de logement social ; 

 5 milliards € de cofinancement des politiques nationales notamment de Rénovation 

Urbaine. 

 
En complément de ces engagements et pour renforcer les moyens affectés à sa production, un 
plan d’investissement volontaire de 9 milliards d’euros est mis en œuvre pour accompagner 
les salariés les plus modestes directement concernés par les problèmes d’accès au 
logement, d’entrée dans l’emploi et de pouvoir d’achat.   

 
L’objectif commun est d’accélérer la production de logements abordables, répondre aux 
nouveaux besoins d’habitat exprimés par la crise, de soutenir les jeunes actifs et les ménages à 
revenus modestes dans leur parcours-logement, et d’autre part de conforter la dynamique de 
rénovation urbaine pour les quartiers prioritaires de la ville : 
Par avenant, les partenaires sociaux d’Action Logement ont souhaité avec les ministères du 
Logement et du Budget, s’engager en faveur de la reprise économique et de l’accompagnement 
des salariés fragilisés par la crise.  
Cet accord, comporte quatre axes : 

1.  Accompagner les salariés accédant à la propriété d’un logement neuf par le 
versement d’une aide de 10 000 € (sous conditions de ressources et de nature de 
l’acquisition). 
   
2. Soutien supplémentaire à la production de logements sociaux et abordables  

-  en prêts et en subventions, pour la production de logements abordables.   
- en prêts et en subventions pour financer des places en résidences et logements 
pour jeunes actifs et étudiants, en subventions pour financer des logements en 
colocation.   
- en prêts ou subventions, pour financement des interventions de l’Association 

Foncière Logement, en faveur d’une meilleure la mixité sociale en zones 
détendues dans les quartiers prioritaires et dans les centres anciens marqués par 
l’habitat indigne.   
 

 3. Sécurisation des parcours et accompagnement des jeunes et des salariés :   
- en renforçant l’accompagnement des salariés en difficulté, en plus de la 
poursuite du versement de l’aide à la prévention des loyers impayés.   
- en étendant le bénéfice de l’aide mobilité de 1 000 €, à tous les jeunes de moins 
de 25 ans munis d’un bail locatif, entrant en emploi, rémunérés entre 0,3 et 1,1 
SMIC.   
- en élargissant la garantie Visale à l’ensemble des salariés du secteur privé et 
agricole de plus de trente ans, gagnant moins de 1 500 euros nets par mois pour 
favoriser leur accès à un logement locatif dans le secteur privé.   

 
4. Rénovation Urbaine   

- en intensifiant les opérations de rénovation urbaine et de mixité sociale portées 
par l’ANRU dans les quartiers prioritaires qui permettra, avec la contribution de 
l’Etat et du mouvement Hlm, de porter le montant du NPNRU de 10 à 12 milliards 
d’euros.   
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Ainsi, Action Logement participe au financement de l’amélioration du parc privé et s’efforce de 
renforcer l’offre de produits et services en faveur des salariés propriétaires occupants, 
propriétaires bailleurs ou locataires du secteur privé, avec toujours pour objectif premier de 
faciliter l’accès au logement des salariés. 
 
Sous réserve d’enveloppes de concours financiers disponibles, Action Logement Services 
proposera aux propriétaires bailleurs et occupants, selon conditions d’éligibilité, des prêts à taux 
avantageux, sans frais de dossier, des subventions (aide spécifique aux copropriétés 
dégradées qui seront mobilisables jusqu’au 31/12/2022) mais aussi un accompagnement social 
et budgétaire des publics salariés en difficulté d’accès ou de maintien dans les lieux.  
Action Logement pourra proposer le financement du dépôt de garantie, la garantie VISALE pour 
rassurer les propriétaires et faciliter l’accès dans les lieux des locataires. 

 
Pour les situations les plus précaires, Action Logement mobilisera son parc réservataire pour 
reloger les salariés en difficulté, via sa plateforme Al’in. 
 

6.2 Engagement de Logéo Seine 
 

Logeo Seine est une entreprise sociale pour l’habitat du groupe Action Logement, acteur de 
référence sur l’Axe Seine, qui s’engage auprès des habitants et des collectivités pour un habitat 
producteur de liens sur l’ensemble de ses territoires d’intervention (en Normandie et en Ile-de-
France). 
Logeo Seine porte un modèle d’entreprise, positif, innovant, responsable qui : 

 conçoit des solutions immobilières et de services favorisant de nouveaux modes 
d’habitat ; 

 propose un service client enrichi et renouvelé, reposant sur une participation étendue 
des habitants ; 

 agit pour le développement durable des territoires de l’Axe Seine ; 

 s’engage pour une économie sociale du logement forte et rénovée. 
 

Logeo Seine participe pleinement au plan initiative copropriétés. Dans ce cadre, un budget 
correspondant au portage ponctuel de 25 lots a été réservé pour les projets situés sur le 
quartier du Château Blanc. 

 

6.3 Engagement de la SACICAP LOGICAP NORMANDIE 
 

La présente convention est mise en œuvre dans le cadre de l’accord signé le 19 juin 2018 entre 
le réseau PROCIVIS et l’État, lequel vise à répondre aux objectifs fixés par le Gouvernement 
dans la Stratégie Logement du Gouvernement, le Plan Climat, le programme « Action Cœur de 
Ville » et le « Plan Initiative Copropriétés ». L’intervention des SACICAP a pour objectif dans ce 
cadre d’accélérer la rénovation énergétique et la mise aux normes des copropriétés fragiles et 
en difficulté.  
 
Le but est d’intervenir sous forme de prêt missions sociales sans intérêt à la copropriété, sur 
des dossiers où l’État, les collectivités locales ou d’autres intervenants ne peuvent intervenir 
seul, les financements complémentaires étant difficiles ou impossibles à obtenir compte tenu du 
caractère très social des dossiers ou présentant des conditions très particulières ne répondant à 
aucun critère finançable par le circuit normal.  
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Les subventions n’étant versées que par acomptes ou avances au vu de l’avancement des 
travaux et le solde après leur achèvement, il est nécessaire de mettre en place un dispositif de 
préfinancement des subventions publiques.  
 
C’est pourquoi la SACICAP LOGICAP Normandie intervient pour faire que la convention de 
l’ORCOD et de l’OPAH CD portant sur les copropriétés dégradées du quartier du Château 
Blanc à Saint-Etienne-du-Rouvray puisse bénéficier du dispositif de préfinancement des 
subventions publiques proposé par le réseau PROCIVIS dans le cadre de ses missions 
sociales.  
 
Pour rappel, les engagements fixés dans la convention entre la Métropole de Rouen Normandie 
et la SACICAP LOGICAP Normandie pour le préfinancement des subventions et du reste à 
charge sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie prévoit que :  

- pour les copropriétés en difficulté sur le territoire de la Métropole le montant des aides 
de cette dernière s’élève à 500 000 € par an soit 1 500 000 € sur la durée de la 
convention signée avec l’Etat.  
- Pour les copropriétés fragiles le montant à financer dans le cadre des aides à la pierre 
de l’ANAH déléguées et à la Métropole, pourrait s’relever à 1 000 000 € par an, soit 3 
000 000 € sur la durée de la convention signée avec l’Etat. Le budget prévu dans le PLH 
pour aider ces copropriétés y compris hors dispositif ANAH, s’élève à 500 000 € / an, 
soit 1 500 000 € sur la durée de la convention.  
- Pour le Reste à Charge des copropriétaires la SACICAP pourra contribuer à la mise en 
œuvre de ces financements par des prêts collectifs au profit des syndicats de 
copropriétaires, soit directement, soit indirectement.  
 

Cette convention Métropole / ANAH s’achevant le 31 décembre 2022, un avenant pourra être 
réalisé (sous réserve de prolongation de l’accord Procivis / Etat) pour la prolonger et compléter 
les montants de préfinancement à mobiliser pour l’OPAH CD de St Etienne du Rouvray qui 
n’avaient pas été définis lors de son élaboration.  
 
Par ailleurs, la SACICAP Normandie pourra également préfinancer les subventions de l’ANAH. 
 
La SACICAP pourra faire bénéficier les copropriétés d’un prêt à taux 0, destiné à couvrir le 
préfinancement des subventions publiques attribuées à la copropriété, dans le cadre de 
travaux, dont le montant sera au maximum du montant des subventions, principalement ANAH 
servant à financer les travaux et définit par un plan de trésorerie. 
 
Le prêt sera versé suivant le plan de trésorerie indicatif, après utilisation des sommes provenant 
du reste à charge et des avances de subventions. A cet effet, le Syndicat des copropriétaires 
représenté par le syndic, mandataire de la copropriété devra fournir à la SACICAP tous les 
justificatifs nécessaires, incluant les factures et les relevés bancaires du compte travaux sur 
lequel devra figurer les avances de subventions éventuellement perçues, déduction faite des 
factures éventuellement déjà payées.  
 
Le prêt sera versé au fur et à mesure et en fonction des besoins en trésorerie de l’opération.  
 
Le remboursement du solde du prêt est exigible dans les trois mois qui suivent le dernier 
encaissement des soldes de subventions.  

Article 7 – Pilotage, animation et évaluation 
 

7.1. Pilotage de l'opération 
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7.1.1. Mission du maître d'ouvrage 

 

La Métropole Rouen Normandie sera chargée de piloter l'opération, de veiller au respect de la 
convention de programme et à la bonne coordination des différents partenaires. Elle s'assurera 
par ailleurs de la bonne exécution par le prestataire du suivi-animation. Elle travaillera en étroite 
collaboration avec la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray. 
 
Concrètement la Métropole Rouen Normandie est chargée de : 

 Coordonner l’opérateur, ses équipes et les différents acteurs communaux et 

métropolitains, 

 Assurer la coordination des interventions OPAH copropriétés dégradées avec les 

interventions du NPNRU et de l’ORCOD,  

 Vérifier l’efficacité des démarches et du respect des engagements pris par l’opérateur. 
 

7.1.2. Instances de pilotage 

7.1.2.1 Le comité de pilotage 

 

Le comité de pilotage stratégique se fera dans le cadre de l’ORCOD. Il sera chargé de définir 
les orientations de l'opération et de permettre la rencontre de l'ensemble des partenaires 
concernés. Il se réunira au moins une fois par an. Ce comité sera composé du : 
 

 Président de la Métropole maître d’ouvrage ou son représentant 

 Maire de la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray ou son représentant 

 Président du Département de Seine-Maritime ou son représentant 

 Président de la Région Normandie ou son représentant 

 Président de la CAF ou son représentant 

 Délégué local de l’ANAH ou son représentant 

 Directeur de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant 

 Directeur de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ou son 

représentant  

 Directrice Régionale de la Banque des Territoires ou son représentant 

 Directeur Régional d’Action Logement ou son représentant 

 Directeur de Procivis/SACICAP ou son représentant 

 Syndics et administrateurs des copropriétés,  

 L’opérateur chargé de la concession d’aménagement pour le recyclage de la copropriété 

 Logéo Seine 

 Directeurs des bailleurs sociaux ayant des logements dans les copropriétés ou leurs 

représentants 

 De l’équipe d’animation de l’OPAH CD 

 
Selon la nature des questions à l’ordre du jour, d’autres partenaires dont la liste n’est pas 
exhaustive pourront être invités à participer aux travaux : 

 Directeur de France Domaine 

 Des travailleurs sociaux 

 Des professionnels du bâtiment 

 Des représentants de locataires 

 Des représentants des propriétaires (conseils syndicaux)  

 Des chambres consulaires 

 De l’ADEME 
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Ce comité de pilotage stratégique se réunira annuellement dans le cadre de l’ORCOD.  
 
Il a pour objectif la coordination et l'animation des partenariats. Il sera chargé de la conduite 
opérationnelle de l’OPAH et de la définition et du suivi des orientations de l'opération. 
 
Il valide les rapports d’avancement et le rapport final de l’opération que lui présentera le 
prestataire. En fonction du bilan de l’action engagée, il arbitra les propositions d’adaptation et 
donnera des préconisations pour l’action à venir.  
 
Son secrétariat est assuré par la Métropole. L’équipe d’animation de l’OPAH copropriétés 
dégradées qui préparera les présentations concernant l’OPAH.  L’opérateur de suivi animation 
participera à la rédaction des comptes rendus. La Métropole et la Ville de Saint-Étienne-du-
Rouvray les valideront et les transmettront aux membres du comité. 
 

7.1.2.2 Le comité technique 

 

Le comité technique interne réunira les services de la Ville, de la Métropole, l’équipe 
d’animation, le syndic de copropriété et l’ANAH.  Tout autre partenaire du projet pourra être 
invité si nécessaire. Son objectif est de suivre au plus près du terrain le bon déroulement de 
l’OPAH, notamment d’évaluer les situations de blocages et de rechercher les solutions sociales, 
techniques et financières les plus adaptées, d’analyser les avant projets de réhabilitation, de 
suivre les évolutions réglementaires.  
 
Le prestataire y présentera aussi l’avancement de l’opération à travers les tableaux de bord afin 
d’ajuster la stratégie à adopter sur les procédures, les acquisitions, les questions de 
relogements et d’accompagnement social. Il assurera le suivi des crédits. Ce comité fera au 
départ mensuellement le point technique de l’avancée de l’OPAH-CD puis les réunions se 
tiendront à minima une fois par trimestre. 
 
Son secrétariat sera assuré par l’équipe d’animation de l’OPAH copropriétés dégradées. Elle 
sera chargée de mettre à jour les tableaux de bord et rédiger les comptes rendus qui seront 
validés et transmis par la Métropole et la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray. 
 
Des groupes de travail spécifiques pourront être mis en place (insalubrité, relogement, 
accompagnement social, portage...). Ces comités techniques se réunissent autant que de 
besoin et sont composés de la Métropole, la Ville, l’opérateur et tout partenaire de l’OPAH 
CD concerné par la thématique. 
 
En outre, le prestataire de suivi-animation participera également aux réunions de gestion 
urbaine et sociale de proximité organisées par les services de Saint-Etienne-du-Rouvray ainsi 
qu’aux réunions hebdomadaires du Groupe de Partenariat Opérationnel (GPO) qui a pour 
vocation de créer le dialogue entre la police, la Ville, les syndics de copropriétés et le délégué 
du Préfet dans le but de prévenir les risques liés à la sécurité. 
 
 

7.1.2.2.3 Articulation avec d’autres dispositifs en cours 

 

D’autres dispositifs sont en cours sur les copropriétés du quartier du Château Blanc à Saint-
Étienne-du-Rouvray : 

 Démolition de l’immeuble Sorano  

 Concession d’aménagement de la copropriété Robespierre. 
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La Métropole met en place un outil ensemblier pour traiter de manière globale les difficultés des 
copropriétés du quartier : l’ORCOD (opération de requalification de copropriétés dégradées).  
 
L’opération fait l’objet d’une convention qui prévoit les actions suivantes :  

 Un dispositif d’intervention immobilière et foncière 

 Un plan de relogement et d’accompagnement social des habitants 

 La mobilisation des dispositifs coercitifs de lutte contre l’habitat indigne 

 La mise en œuvre de l’OPAH CD (Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat 

Copropriétés Dégradées),  

 La mise en œuvre de la concession d’aménagement sur Robespierre 

 
Le dispositif d’OPAH CD est pleinement intégré à l’ORCOD. L’opérateur sera partie prenante 
des instances de l’ORCOD, il devra y rendre compte de l’OPAH CD et il veillera au respect de 
la convention. 
 

7.2.  Suivi-animation de l'opération 

 

7.2.1. Équipe de suivi-animation 

 
L’OPAH copropriétés dégradées est assurée par un prestataire qualifié retenu conformément 
au Code des Marchés Publics. Ce prestataire doit avoir dans son équipe des compétences 
suivantes : 

 Juridiques : connaître les copropriétés pour assurer l’accompagnement des instances de 
copropriété à la gestion de leur patrimoine, et les dispositifs coercitifs de lutte contre 
l'habitat indigne et le droit des locataires, 

 Techniques : notamment connaître les immeubles collectifs, le diagnostic 
autonomie/handicap, l’évaluation des montants de travaux et montage de dossiers de 
financement,  

 Sociales (relogement, accompagnement des locataires, personnes âgées, ou en 
situations de handicap...), 

 Architecturales et en urbanisme, 
 Fiscales et financières : connaître les étapes et procédures de recouvrement des 

impayés pour être force de conseil auprès des instances de gestion et des 
copropriétaires et savoir monter des dossiers de subventions des différents financeurs 
en vue de mobiliser l’ensemble des dispositifs de financement du reste-à-charge et de 
préfinancements. 
 

7.2.2. Contenu des missions de suivi-animation 
 

L’opérateur mettra tout en œuvre pour assurer l’application des actions de partenariat définies 
dans la convention. 
 
Il aura la charge des missions suivantes : 
 

 L’actualisation des données des copropriétés  
L’étude pré-opérationnelle ayant été réalisée en 2017, le prestataire actualisera et approfondira 
le diagnostic de chaque copropriété portant sur :  

◦ L’état du bâtiment et des logements, intégrant une évaluation énergétique ;  

◦ La situation financière (du syndicat des copropriétaires et de chaque propriétaire) 

fondée sur l’analyse des documents de gestion des 5 dernières années (procès-

verbaux d’assemblées générales, convocations aux assemblées générales 
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comportant les pièces comptables) ; 

◦ L’état des procédures administratives ;  

◦ Les besoins en portage ; 

◦ Les blocages identifiés au redressement de la copropriété ;  

◦ Le positionnement de la copropriété vis-à-vis de l’OPAH.  

 

Il réalisera également une enquête sociale afin de connaître l’occupation des copropriétés et 

pour les ressources des propriétaires, éléments nécessaires pour déterminer les aides 

disponibles.  

 
 Les missions de pilotage 

Le prestataire effectuera le pilotage de l’OPAH. Il assurera la mise en place des partenariats, 
ainsi que des missions d’observation et de suivi. 
Le suivi de la mission sera assuré dans le cadre du comité technique, le prestataire assurera la 
préparation, l’animation et la rédaction des comptes rendus de ces réunions. 
 
Globalement un soin sera apporté au suivi des immeubles et de leurs occupants, et au pilotage 
de la stratégie opérationnelle. 

 
 Les missions d’ordre technique  

Le prestataire propose un programme d’actions adapté à chacun des immeubles en termes de 
nature des travaux, de niveau d’investissement et de délai de mise en œuvre. 
 
Il définit des programmes de réhabilitation des parties communes adaptés à la situation de 
chaque immeuble. Il assiste les syndics et les conseils syndicaux dans la phase de montage 
(évaluation des coûts de travaux, des aides, des prêts, autorisations administratives, esquisse 
de plan de financement) et de suivi des travaux (choix maître d’œuvre, sélection des 
entreprises, suivi des travaux, …). 
 
Il assure le montage des dossiers de demande de subvention auprès des différents organismes 
financiers, ainsi que le suivi administratif du dossier jusqu’au versement des fonds.  
 
Dans les cas où un portage ponctuel est à réaliser, l’opérateur devra solliciter les partenaires 
concernés afin de mettre en œuvre la stratégie définie. 
 
Pour les interventions en parties privatives, il devra repérer les besoins en travaux des parties 
privatives et déterminer les financements nécessaires afin que la Métropole et ses partenaires 
organisent le traitement des dossiers dans un avenant à la convention.   
 
A l’issue de l’actualisation du diagnostic, l’opérateur étudiera la possibilité de réorienter une 
copropriété vers un autre dispositif si celui-ci s’avère plus adapté aux difficultés de la(es) 
copropriété(s).   
 

 Les missions d’amélioration de la gestion des copropriétés  
Un programme d’actions partagé avec les organes de gestion des copropriétés est élaboré. 
L’opérateur apporte information et assistance gratuite auprès des particuliers comme des 
conseils syndicaux et syndics dans leurs démarches juridiques et financières (droit de la 
copropriété, préparation des assemblées générales, apurement de dettes, renégociation de 
contrats, …).  
 
L’opérateur assiste aussi les copropriétés dans leurs démarches de redressement, 
d’amélioration de la gestion : appui au traitement des impayés et maîtrise des charges, ….  
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L’opérateur doit renforcer les organes de gestions permettant la réalisation de l’OPAH 
copropriétés dégradées et doit les préparer à être autonome pour la fin de l’opération. Il doit 
sensibiliser les copropriétaires à la participation aux instances, réaliser des séances 
d’information et de formation (rôles des instances, gestion, fonctionnement…).  
 
Dans les copropriétés où des bailleurs institutionnels sont présents, le prestataire devra les 
intégrer pleinement à la démarche afin de coordonner les actions prévues. 
 

 Les missions d’ordre social  
L’opérateur procède au : 

◦ suivi de l’occupation des logements, 

◦ repérage des ménages en difficulté ;  

◦ l’orientation vers les services sociaux compétents ;  

◦ la médiation entre locataires et propriétaires pour faire aboutir la réalisation des 

travaux  

◦ la mobilisation des dispositifs de solvabilisation des ménages (FSL, FSE, CAF, 

dossier de surendettement, plan d’apurement, etc..) ;  

◦ l’accompagnement social renforcé pour les ménages les plus fragiles ;  

◦ l’assistance des ménages concernés par un hébergement ou un relogement définitif 

et à la recherche de solutions en mobilisant les acteurs du logement (service 

logement, de l’État, le DALO, le 1%, les résidences sociales,…) 

◦ l’accompagnement des nouveaux arrivants. 
 

 Les missions d’information, de conseil  
Le prestataire assure des missions d’information en direction des copropriétaires, locataires et 
syndics, notamment en début d’OPAH, mais aussi tout au long de l’opération, en vue de 
présenter les modalités de l’OPAH Copropriétés Dégradées. Il mettra en place des documents 
de communication (courriers, affiches, articles de journaux…) à destination des copropriétaires 
et des habitants, un accueil du public sera tenu pour conseiller et informer sur les enjeux et le 
déroulement de l’opération. 
 
Le prestataire informe les copropriétaires sur les avantages fiscaux et des aides financières 
auxquels ils peuvent prétendre et il propose des plans de financement optimisés. Le rappel des 
conditions d’octroi des aides publiques et des situations particulières entraînant le 
remboursement doit également y figurer. Ces éléments d’information clairs et communicables 
servent de base à la prise de décision des propriétaires. 
 
Il accompagne les instances de la copropriété dans l’élaboration d’outils de communication sur 
le thème du « vivre ensemble » et propose des actions visant à sensibiliser les occupants sur 
les usages des parties communes. 
 
Les actions de communication pourront être effectuées en lien avec la communication réalisée 
dans le cadre du NPNRU, notamment les ateliers urbains citoyens. 
 

7.2.3. Modalités de coordination opérationnelle 
 

Tout au long de sa mission les équipes d’animation assureront le lien entre elles et avec 
l’ensemble des partenaires, notamment avec : 

- Les services compétents des collectivités 

- Les conseils syndicaux et les syndics 

- Les services instructeurs des demandes de subventions 

- Les services en charge des procédures coercitives 

- Les acteurs du secteur social. 
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Le cas échéant avec d’autres partenaires intervenant sur des thématiques spécifiques tel que 
l’ADIL, l’ADEME … 

 
L’équipe de suivi-animation s’assurera de la coordination et de la cohérence des procédures 
concernant les copropriétés notamment au regard du projet de rénovation urbaine en cours 
sur le quartier. 
 

7.3. Évaluation et suivi des actions engagées 

 

7.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs 
 

La présente convention doit permettre d’atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 
4. 
L’opérateur devra constituer et analyser des indicateurs de résultats pour informer le maître 
d’ouvrage et les comités de suivi sur l’état d’avancement de l’opération. Ces indicateurs devront 
être mis en place pour chaque copropriété et être actualisés à l’occasion des comités 
techniques. 
 
Les objectifs seront suivis grâce aux indicateurs de résultats suivants : 
 

 Pour le volet juridique et foncier : 

o Nombre d’audits juridiques et financiers réalisés 

o Nombre de procédures sur règlement de copropriété réalisées 

o Nombre de procédures judiciaires engagées par les syndics 

o Suivi des portages provisoires 

  
 Pour le volet animation et appui aux instances de gestion et aux copropriétaires : 

o Taux de participation aux AG, 

o Résultats des votes, 

o Budget de la copropriété, 

o Procédures judiciaires engagées, 

o Recouvrement des impayés, 

o Évolution des charges, 

o Taux d’impayés, 

o État de l’immeuble 

o Nombre d’actions de sensibilisation et de formation engagées.  

 
 Pour le volet social : 

o Demandes de relogements, ventes forcées, expulsions, 

o Nombre de ménages en impayés de charges, 

o Nombre de ménages accompagnés, 

o Nombre de médiations réalisées entre propriétaires et locataires, 

o Nombre de ménages éligibles aux aides ANAH, 

o Analyse de la solvabilisation des propriétaires et des aides octroyées 

o Nombre de procédures coercitives mises en œuvre. 

 

 Pour le volet technique : 

o Nombre de diagnostics ou audits énergétiques réalisés 

o Nombre et nature de travaux réalisés dans les parties communes et privatives 

d’intérêt collectif des copropriétés, 

o Nombre de logement conventionnés avec des propriétaires bailleurs, 

o Les financements sollicités et le nombre de dossiers de prêts montés par 
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copropriétés, 

o Le nombre de grilles de dégradation et conventionnement,  

o Le coût des travaux au m² en distinguant la nature des travaux (mise en sécurité, 

travaux d’urgence, rénovation énergétique, etc.). 

 
 Pour le volet énergie et précarité énergétique, mise en œuvre du programme 

Habiter Mieux : 

o Nombre de diagnostics DPE ou audits énergétiques réalisés 

o Analyse des résultats par rapport aux objectifs : gains énergétiques (gain au m² 

et gain par an à l’échelle de la copropriété) et économiques et leur impact sur les 

charges d’énergie, 

o Assistance lors des séances d’animation et de sensibilisation aux économies 

d’énergies 

 
 Pour le volet lutte contre l'habitat indigne et l'habitat très dégradé : 

o Nombre de logements indignes repérés et traités, 

o Nombre de signalements de logements loués sans permis de louer ; 

o Nombre de procédures coercitives réalisées. 

 
 Pour le volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat : 

o Entrées et ascenseurs rendus accessibles, 

o Nombre de logements adaptés au handicap ou à la perte d’autonomie 

 

 Pour le volet urbain et immobilier : 

o Suivi des statuts d’occupation, 

o État de la vacance, 

o Nombre de logement remis sur le marché, 

o Nombre de propriétaires occupants, 

o Nombre et prix de ventes, taux de mutation. 

o Nombre d’actions favorisant le « vivre ensemble » réalisées 

 

7.3.2. Bilans et évaluation finale 

Un bilan au moins annuel et un bilan final de l’opération seront réalisés et présentés sous la 
responsabilité du maître d’ouvrage en comité de pilotage stratégique. Ils seront adressés 
aux différents partenaires de l'opération. 

7.3.2.1 Bilan annuel 

 

Le bilan annuel établi sous la responsabilité de la Métropole sera plus complet que le rapport 
d'avancement dans la mesure où il ouvrira des perspectives pour la bonne continuité du 
programme. Il sera validé à l'occasion du comité pilotage annuel. 
 
Ce rapport devra faire état des éléments suivants : 

- pour les opérations réalisées : localisation, nature et objectif ; coûts et financements ; 

maîtrise d’œuvre ; impact sur le cadre de vie et la vie sociale ;  

- pour les opérations en cours : localisation, nature et objectif ; état d’avancement du 

dossier ; plan et financement prévisionnel ; points de blocage ; difficultés rencontrées 

sur les plans techniques, administratifs, sociaux et financiers  
 
Les différents aspects du redressement et de la gestion de la copropriété seront mis en valeur 
ainsi que l’impact de l’OPAH copropriétés dégradées sur le cadre de vie et la vie sociale. 
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En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs, sociaux et 
financiers, des mesures seront proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs 
fixés par la convention. Elles feront si nécessaire l'objet d'un avenant à la convention.  
 
Le bilan annuel est présenté lors du comité de pilotage. 
 
A l’occasion du bilan de l’avant-dernière année du dispositif, il est conseillé de lister 
l’ensemble des points à débattre et des actions à engager durant la dernière année afin de 
préparer le bilan final de l’opération. Ces réflexions menées en amont du bilan final de 
l’opération peuvent en effet conduire à préparer l’évaluation du programme en cours en vue 
d’un éventuel renouvellement du dispositif, sans attendre la clôture du dispositif actuel. Il est 
rappelé à ce titre que les missions d’évaluation du dispositif existant et d’étude pré-
opérationnelle sont obligatoires pour la mise en place d’un nouveau dispositif et doivent être 
engagées distinctement du suivi-animation en cours.  
 

7.3.2.2 Bilan final 

 

L’opérateur de l’animation devra réaliser un bilan final du programme sous forme de rapport et 
le présenter au comité de pilotage en fin de mission.  
 
Ce rapport devra notamment :  

- rappeler les objectifs quantitatifs et qualitatifs, exposer les moyens mis en œuvre pour 

les atteindre, présenter les résultats obtenus au regard des objectifs,  

- analyser les difficultés rencontrées (techniques, financières, juridiques, administratives, 

sociales) lors de l’animation sur ses différentes phases : sensibilisation des propriétaires 

(et locataires) et acteurs de l’habitat, coordination du projet et des acteurs, problèmes 

techniques, déroulement des chantiers, relations entre les maîtres d’ouvrage, les 

maîtres d’œuvre et les entreprises, maîtrise des coûts, dispositifs spécifiques ou 

innovants,  

- recenser les solutions mises en œuvre,  

- si l’opération le permet, fournir un récapitulatif ou des fiches des opérations financées 

avec la nature et le montant prévisionnel des travaux effectués et le détail des 

subventions et aides perçues,  

- synthétiser l’impact du dispositif sur le secteur de l’habitat, sur les activités économiques 

et la vie sociale.  

 

Ce document pourra comporter des propositions d’action à mettre en œuvre pour prolonger 
la dynamique du programme ainsi que des solutions nouvelles à initier. 

 

Article 8 – Communication 

Le maître d'ouvrage du programme, les signataires et l'opérateur s'engagent à mettre en 
œuvre les actions d'information et de communication présentées ci-dessous. Il est ainsi 
impératif de porter le nom et le logo de l'Agence nationale de l'habitat sur l'ensemble des 
documents et ce dans le respect de la charte graphique de l’État. Ceci implique tous les 
supports d'information print et digitaux, tels que : dépliants, plaquettes, vitrophanies, sites 
internet ou communications presse portant sur l’OPAH-copropriétés. 

Le logo de l'ANAH en quadrichromie, la mention de son numéro (0 806 703 803) et de son 
site internet anah.fr devront apparaître sur l'ensemble des supports écrits et digitaux dédiés à 
informer sur le programme au même niveau que les autres financeurs : inserts presse, 



 

43 

 

affichage, site internet, exposition, filmographie, vitrophanie dans le cadre du bureau 
d'accueil de l'opération notamment. 

L'opérateur assurant les missions de suivi-animation indiquera dans tous les supports de 
communication qu'il élaborera, quels qu’ils soient, l'origine des aides allouées par l’ANAH. Il 
reproduira dans ces supports à la fois le logo type et la mention du numéro et du site internet 
de l'Agence, dans le respect de la charte graphique. 

Dans le cadre des OPAH, pour les opérations importantes de travaux, les éventuels supports 
d'information de chantier (autocollants, bâches, panneaux etc.) comporteront la mention « 
travaux réalisés avec l'aide de l'ANAH ». 

Lors des réunions d’information destinées à présenter les financements, l'organisme 
d’animation devra travailler en étroite collaboration avec la délégation locale (ou, le cas 
échéant, le délégataire des aides à la pierre) et remettre un dossier qui aura été élaboré 
avec ces derniers. 

D'une manière générale, les documents de communication devront avoir été réalisés avec la 
DDTM (ou, le cas échéant, le délégataire des aides à la pierre), qui fournira toutes les 
indications nécessaires à la rédaction des textes dans le cadre de la politique menée 
localement : priorités, thématiques, enjeux locaux, etc. et qui validera les informations 
concernant l'ANAH. 

Les documents d’information générale ou technique conçus par l’Agence à destination du 
public devront être largement diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et à 
l'opérateur de prendre attache auprès du Pôle communication, coordination et relations 
institutionnelles de l'ANAH afin de disposer d’un accès au web-catalogue permettant la 
commande des supports existants : guides pratiques, liste des travaux recevables, dépliants 
sur les aides, etc. 

Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'ANAH peut 
être amenée à solliciter l'opérateur en vue de réaliser des reportages journalistiques, 
photographiques ou filmographiques destinés à nourrir ses publications et sites internet. 
L'opérateur apportera son concours à ces réalisations pour la mise en valeur du programme. 

En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de 
communication relatifs à l’OPAH-copropriétés, ils s'engagent à les faire connaître au Pôle 
communication, coordination et relations institutionnelles de l'ANAH et à les mettre à sa 
disposition libre de droits.  

Enfin, le maître d'ouvrage et l'opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le 
secteur programmé s'engagent à informer la DDT de toute manifestation spécifique 
consacrée à l'opération afin qu'elle relaie cette information. 

Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles 
d'usage) sont à disposition sur l'extranet de l'Agence. 

 

 

 

Article 9 -  Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une période de 5 années calendaires. Elle portera ses 
effets pour les demandes d’aides de l’ANAH déposées auprès des services instructeurs à 
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compter du jj/mm/aa (date qui ne peut être antérieure à la date de signature apposée par le 
dernier signataire) jusqu’au jj/mm/aa. 
 

Article 10 – Révision et/ou résiliation de la convention 
 
Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, et/ou de l'opération 
(analyse des indicateurs de résultat et des consommations de crédits) le nécessite, des 
ajustements pourront être réalisés par voie d'avenant. 
 
Toute modification des conditions et des modalités d’exécution de la présente convention fera 
l’objet d’un avenant. 
 
A l’issue de l’actualisation de l’étude pré-opérationnelle, cette convention pourra faire l’objet 
d’un avenant afin d’affiner les objectifs et les montants des subventions. Ainsi, le besoin en 
portage foncier sera défini et budgété. 
 
La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'ANAH, de manière 
unilatérale et anticipée, à l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception à l'ensemble des autres parties. La lettre détaillera les 
motifs de cette résiliation. L’exercice de la faculté de résiliation ne dispense pas les parties de 
remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 
 

Article 11 – Transmission de la convention 

La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents 
signataires, ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'ANAH centrale en version 
PDF. 

La convention doit obligatoirement être portée dans Contrat ANAH. 

 

 
Fait en xx exemplaires à xx, le jj/mm/aa 

 
 
Pour le maître d'ouvrage,               Pour l'Etat,      
 
 
Pour  l'ANAH,                               
 
 
 
 
Autres partenaires, 
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Annexes : 

Annexe 1. Périmètre de l'opération et/ ou liste des immeubles adressés 
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Annexe 2. Calendrier prévisionnel de mise en œuvre de l'opération ; Plan de financement prévisionnel du programme de 

réhabilitation ; Récapitulatif des aides apportées ; Tableau de suivi des objectifs et indicateurs de la convention. 

 
Calendrier prévisionnel de mise en œuvre de l'opération : 

 
 

Plan de financement prévisionnel du programme de réhabilitation : 
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Récapitulatif des aides apportées : 

 Suivi-animation Travaux 

Anah 575 000 € 2 910 924 € 

Anah X+X (PIC)  1 663 385 € 
Maprim’renov’ Anah  1 503 000 € 

Métropole Rouen Normandie 337 500 € 831 692 € 

Ville de Saint-Etienne-du-

Rouvray 

337 500 € 831 692 € 

Caisse des Dépots 150 000 €  

Reste à charge des 

copropriétaires 

 2 259 306 € 

 

 

 

Tableau de suivi des objectifs et indicateurs de la convention : 
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 Objectifs Indicateurs 

Volet juridique 

 approfondir les points juridiques nécessaires à un meilleur fonctionnement des 

copropriétés, 

 mobiliser les propriétaires à s’investir dans le fonctionnement des copropriétés, 

 clarifier durablement la situation juridique et foncière des copropriétés,  

 avoir une transparence de la gestion des copropriétés,  

 faciliter les prises de décisions de travaux,  

 répartir réellement les charges entre tous les copropriétaires, 

 créer un climat de confiance entre les copropriétaires et le syndic,  

 assainir la situation des copropriétés 

 Nombre d’audits juridiques et 

financiers réalisés 

 Nombre de procédures sur 

règlement de copropriété 

réalisées 

 Nombre de procédures judiciaires 

engagées par les syndics 

 Suivi des portages provisoires 

 

Volet Portage 

ciblé 

 

 acquisition temporaire de lots à usages d’habitation principale, en leur éventuelle remise 

en état, puis en une revente à des propriétaires privés occupants ou bailleurs dans le but 

de lutter contre la dégradation des immeubles en copropriété et contribuer à l’amélioration 

du fonctionnement des copropriétés en difficulté 

 Nombre de logements acquis 

 Nombre de logements réhabilités 

 Nombre de logement remis sur le 

marché 

Volet animation 

et appui aux 

instances de 

gestion et aux 

copropriétaires 

 Informer et sensibiliser les copropriétaires sur leurs droits et devoirs, 

 Faire adhérer le maximum de copropriétaires aux processus de décision, les rassurer sur 

les coûts et les performances, 

 Encourager le conseil syndical à remplir son rôle, 

 Responsabiliser les copropriétaires à l’entretien de leur patrimoine et l’appropriation des 

parties communes, 

 Mobiliser les syndics et renforcer les modalités de gestion, 

 Créer des outils de gestion et de communication, 

 Traiter les impayés de charges. 

 

 Taux de participation aux AG, 

 Résultats des votes, 

 Budget de la copropriété, 

 Procédures judiciaires engagées, 

 Recouvrement des impayés, 

 Évolution Nombre d’audits 

juridiques et financiers réalisés 

 Nombre de procédures sur 

règlement de copropriété 

réalisées 

 Nombre de procédures judiciaires 

engagées par les syndics 

 Suivi des portages provisoires 

 des charges, 

 Taux d’impayés, 

 État de l’immeuble 

 Nombre d’actions de 

sensibilisation et de formation 

engagées.  
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Volet social 
 

 Porter une assistance spécifique aux ménages en difficulté, 

 Identifier la capacité financière d’investissement pour les propriétaires et s’assurer que les 

travaux soient raisonnablement supportables, 

 Préconiser des travaux pour réduire la précarité énergétique et donc le montant des 

charges,  

 Favoriser le maintien des populations en place,  

 Inciter à l’offre de loyers maîtrisés et sécuriser l’offre locative pour les propriétaires 

bailleurs, 

 Favoriser le bon usage des copropriétés,  

 Remédier aux situations de conflits locataire/propriétaires 

 Demandes de relogements, 

ventes forcées, expulsions, 

 Nombre de ménages en impayés 

de charges, 

 Nombre de ménages 

accompagnés, 

 Nombre de médiations réalisées 

entre propriétaires et locataires, 

 Nombre de ménages éligibles aux 

aides ANAH, 

 Analyse de la solvabilisation des 

propriétaires et des aides 

octroyées 

 Nombre de procédures 

coercitives mises en œuvre 

Volet technique 

 Accompagner à la définition d’un programme pluriannuel de travaux en concertation avec 

les syndics et les copropriétaires.  

 Optimiser les plans de financements et informer l’ensemble des copropriétaires des 

montages financiers prévisionnels, 

 Accompagner le syndic et les copropriétaires individuellement dans le montage et le suivi 

des dossiers de demande de financements, ainsi que dans le volet de la défiscalisation, 

 Accompagner le vote des travaux en assemblée générale et la réalisation des travaux, 

 Organiser de la coordination générale avec les partenaires et facilité les échanges 

d’information entre les acteurs institutionnels, financeurs, sociaux, associatifs et la 

copropriété 

 Nombre de diagnostics ou audits 

énergétiques réalisés 

 Nombre et nature de travaux 

réalisés dans les parties 

communes et privatives d’intérêt 

collectif des copropriétés, 

 Nombre de logement 

conventionnés avec des 

propriétaires bailleurs, 

 Les financements sollicités et le 

nombre de dossiers de prêts 

montés par copropriétés, 

 Le nombre de grilles de 

dégradation et conventionnement,  

 Le coût des travaux au m² en 

distinguant la nature des travaux 

(mise en sécurité, travaux 

d’urgence, rénovation énergétique, 

etc.). 
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Volet énergie et 

précarité 

énergétique, 

mise en œuvre 

du programme 

MaPrimeRenov’ 

copropriété 

 Accompagner la copropriété dans des travaux ambitieux de rénovation énergétique, 

 Inciter les propriétaires à réaliser des économies d’énergie,  

 Réduire ou maîtriser le coût des charges,  

 Lutter contre la précarité énergétique et sensibiliser à la maîtrise de l'énergie des publics 

précaires,  

 Contribuer aux atteintes des objectifs du PCAET de la Métropole quant à la réduction de 

la production des gaz à effet de serre liée à l’habitat.  

 

 Nombre de diagnostics DPE ou 

audits énergétiques réalisés 

 Analyse des résultats par rapport 

aux objectifs : gains énergétiques 

(gain au m² et gain par an à 

l’échelle de la copropriété) et 

économiques et leur impact sur les 

charges d’énergie, 

 Assistance lors des séances 

d’animation et de sensibilisation 

aux économies d’énergies 

Volet lutte 

contre l'habitat 

indigne et 

l'habitat très 

dégradé 

 Garantir la santé et la sécurité pour les occupants, 

 Éradiquer l’habitat indigne et très dégradé, 

 Protéger les occupants et les personnes vulnérables  

 Éviter et prévenir des accidents, 

 Remettre en location les logements vacants 

 Nombre de logements indignes 

repérés et traités, 

 Nombre de signalements de 

logements loués sans permis de 

louer ; 

 Nombre de procédures coercitives 

réalisées 

Volet travaux 

pour 

l'autonomie de 

la personne 

dans l'habitat 

 Permettre une adaptation du logement à la personne 

 Maintenir les personnes à leur domicile  

 Réduire les conséquences de la perte d’autonomie sur la vie quotidienne, 

 Faciliter l’accès aux personnes à mobilité réduite 

 Entrées et ascenseurs rendus 

accessibles, 

 Nombre de logements adaptés au 

handicap ou à la perte 

d’autonomie 

Volet urbain et 

immobilier 

 Améliorer la position de la copropriété dans son environnement urbain et sur le marché 

immobilier local, 

 Faciliter l’usage des parties communes et des extérieurs, 

 Améliorer le cadre de vie des habitants 

 Suivi des statuts d’occupation, 

 État de la vacance, 

 Nombre de logement remis sur le 

marché, 

 Nombre de propriétaires 

occupants, 

 Nombre et prix de ventes, taux de 

mutation. 

 Nombre d’actions favorisant le 

« vivre ensemble » réalisées 
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Annexe 3. Fiche de synthèse de description de la ou des copropriété(s) ; 
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